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n
Durant les années 60 et 70, les struc-
tures familiales aux Etats-Unis ont pro-
fondément changé. Avec la mobilité

croissante de la population, beaucoup de
parents élèvent maintenant leurs enfa n t s
s e u l s , sans le soutien de leur entourage
fa m i l i a l . Pa r a l l è l e m e n t , le taux de divorce a
augmenté et les enfants élevés dans des
familles monoparentales et/ou par des
parents travaillant hors de la maison sont
toujours plus nombreux. Dans les années
7 0 , peu de mères de jeunes enfants tra-
vaillaient à l’extérieur. De nos jours, elles
sont plus de la moitié.

A u j o u r d ’ h u i , un quart des familles amé-
ricaines ayant des enfants de moins de trois
ans sont pauvres et la plupart d’entre elles
ne comptent qu’un adulte, h a b i t u e l l e m e n t

La marche de l’espoir. H o p e, u n
mouvement créé à Detroit après les
émeutes raciales de 1967, o rg a n i s e
chaque année une «marche pour la
justice» d’une dizaine de kilomètre s. E l l e
a lieu le jour de la naissance de Martin
Luther King, le leader noir de la lutte
pour les droits civiques assassiné en
1 9 6 8 . H o p e, qui milite contre la pauvre t é
et le ra c i s m e, œ u v re à la réhabilitation du
c e n t re-ville ouvrier de Detro i t . L e
mouvement dirige aussi un organisme 
de formation, le Centre pour les
technologies avancées (CAT ) ,e n
partenariat avec six universités et sept
i n d u s t r i e l s, dont Fo rd et General Motors.

la mère. Beaucoup vivent dans des quart i e rs
d a n g e r e u x , sans infrastructures pour la
petite enfance ni pour les soins de santé.
Pour répondre à ces nouveaux besoins tou-
j o u rs croissants, des centaines de projets
d’aide aux familles ont vu le jour à travers
les Etats-Unis au cours des 25 dernières
années. Le mouvement ne cesse de grossir
et prend les formes les plus diverses.

Les pages suivantes présentent un petit
é ventail de ces projets communautaires,
gérés par les gens d’un même quart i e r , ave c
la part i c i p ation de bénévo l e s. Ils concer-
nent des domaines aussi variés que l’édu-
c at i o n , l’éthique dans le trava i l , le déve l o p-
pement économique, la réhabilitation de
l’habitat ou la lutte contre la criminalité.
Beaucoup de ces initiat i ves sont menées

États-Unis Des projets d e
q u a r t i e r à f o i s o n

Photos de Stephen Shames
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Prêts à décoller. Ces élèves de l’école
Stedman à Denver, dans le Colorado,
sont membres d’un Rocket Club
parrainé par la Société nationale
américaine des ingénieurs noirs. Leur
école primaire fait partie d’un réseau
d’entraide mis sur pied dans sept
établissements de la ville, qui restent
ouverts après la classe et durant le
week-end. Ils deviennent alors des
centres communautaires, où l’on
propose des cours aux adultes
(éducation de base) ainsi que divers
services de soutien aux familles.

1. A la poursuite du rêve:aider les enfants et leurs
familles à réussir, par Stephen Shames,
photographe, et Kathy Goetz Wolf, Coalition
américaine pour la famille, 1997.

sous l’égide d’institutions religieuses mais
la plupart sont réalisées en collaboration
avec les écoles du quartier: elles visent à
épauler les enseignants dans les classes,
organiser un soutien scolaire après les
heures de cours ou programmer des acti-
vités pendant les vacances scolaires. L a
s é c u rité des enfants sur le chemin de l’école
est aussi souvent prise en charge.

Le report e r - p h o t o graphe Stephen Shames
a sillonné pendant trois ans 15 Etats améri-
cains ainsi que le district de Columbia (dont
fait partie Wa s h i n g t o n , la capitale), à la ren-

contre de familles défavorisées. Il montre
c o m m e n t , avec de l’aide, celles-ci réussissent
à se sortir de situations parfois désespérées
pour rester unies et gagner en autonomie.
La série de photos qu’il a réalisée au cours
de son reportage a fait l’objet d’un albu m1,
publié en 1997 par la Coalition améri c a i n e
pour la fa m i l l e . Nous avons sélectionné
neuf de ces clichés. n
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American graffiti. Roy Panton efface des graffiti le long 
de la 3e rue, à Los Angeles. Il fait partie du Bresee Youth Center,

qui accueille les jeunes de 11 à 18 ans après les cours. Cet
organisme a signé un contrat avec la municipalité pour recouvrir
les graffiti d’un des quartiers de la ville où le taux de criminalité
est le plus élevé: les bandes y pullulent; les parcs et les aires de

jeu y sont rares. Un millier d’enfants (en majorité des garçons)
participent aux activités de ce centre. Ils sont afro-américains à

55% et latinos (d’origine hispanique) à 42%. Le Bresee Youth
Center a une entreprise de photocomposition assistée par

ordinateur qui emploie des virtuoses du graffiti. D’autres jeunes
distribuent des tracts, apprennent l’informatique ou travaillent

dans le magasin du centre. Pour les devoirs du soir, les élèves
sont aidés par des tuteurs adultes bénévoles et par d’autres

élèves ou étudiants.

+ …
Quelques chiffres

l En 1994, 14% de la population américaine vivaient
en dessous du seuil de pauvreté (fixé à 14,4 dollars
par personne et par jour). Parmi les personnes
âgées, 20% vivent sous ce même seuil.
l 59% des enfants américains vivant dans un foyer

pauvre sont issus de familles monoparentales.
l En 1990, l’espérance de vie de 4% de la population

américaine ne dépassait pas 40 ans.
l En 1995, 11% des enfants en âge d’être scolarisés

dans le secondaire ne fréquentaient pas l’école.
l Le revenu par habitant des 20% d’Américains les

plus pauvres était en moyenne de 5 800 dollars par
an pour la période 1980-1994. Le revenu par
habitant des 20% d’Américains les plus riches était
de 51.705 dollars par an pour la même période.

S o u r c e s : Rapport mondial sur le développement humain 1997,
Programme des Nations unies pour le développement (PN U D) .
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SOS Enfants. A Po r t l a n d , dans l’Etat de
l ’ O re g o n , l’association «Les Amis des
enfants» s’occupe de trouver des
p a r rains à plein temps (baptisés «oncles»
ou «tantes») à des jeunes qui sont soit
v i o l e n t s, soit victimes de violences ou
négligés par leurs pare n t s. Chaque enfant
passe au moins cinq heures par semaine
avec son parrain ou sa marra i n e, issu de
la même communauté que lui. Ils vont
ensemble jouer au parc ou faire des
c o u rses au centre commerc i a l , avant de
se mettre aux devoirs d’école. Vi e n t
ensuite l’heure de la toilette et des
règles d’hygiène. L’«oncle» ou la «tante»
est un re p è re stable dans la vie de
l ’ e n f a n t . I c i , pendant un entraînement de
b a s ke t - b a l l , T. R . se suspend à Zach Harris,
bénévole aux «Amis des enfants».
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Des parents à l’école. Dans la salle d’informatique de l’école primaire
de Linapuni à Honolulu (Hawaii), Taeotafe Melei et Anna Tauala

suivent les explications de leurs enfants sur l’utilisation des
ordinateurs. Ils participent aux activités du Centre PACT (Parents et

enfants ensemble) dans un quartier où sévissaient des bandes de
jeunes et le trafic de drogue. Jusqu’à ce que PACT et des résidents,

avec l’aide de la police et de l’office du logement, se réunissent pour
prendre les choses en main. Ils ont installé le PACT afin d’aider les

adultes dans leurs rôles de parents. Ils ont organisé des cours et
prêté de l’argent aux parents pour les encourager à se lancer en

affaires; ils ont créé des patrouilles de voisinage; ils ont organisé des
activités pour les adolescents et les pré-adolescents, de manière à les

éloigner des bandes.

Papa cool. Luz Martinez sermonne
gentiment mais fermement son fils
Carlos. Tous deux participent aux
programmes de l’association Avance,
active dans les villes et les écoles du
Texas. Fondée en 1970 par un
professeur, Gloria Rodriguez, Avance
encourage les parents à appliquer une
certaine discipline, mais en
communiquant souvent avec leurs
enfants. Pour éviter que la tension
s’accumule et que les parents explosent,
en recourant aux coups.
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Du punch, de l’esprit et de l’audace. Girls Inc. est une organisation nationale qui
aide les filles de 9 à 18 ans à acquérir «du punch, de l’esprit et de l’audace», pour
éviter notamment d’avoir des relations sexuelles précoces, au risque de tomber
enceinte. A travers des jeux de rôles, l’objectif est que l’adolescente prenne
suffisamment confiance en elle pour dire «non», sans se sentir mise à l’écart. Ici, des
écolières du Comté d’Orange, en Californie, participent à un groupe de discussion
après l’école. Kristine, 13 ans, évoque douloureusement ses problèmes, avec le
soutien de ses collègues et d’une adulte qualifiée. Dans le quartier où elles vivent,
elles se font souvent agresser par des bandes sur le chemin de l’école. Plus de la
moitié des filles qui fréquentent les 750 antennes de Girls Inc. viennent de familles
monoparentales à faibles revenus.

Un coup de main bienvenu. A Brooklyn,
l’un des quartiers de New York, les

ambulanciers bénévoles de l’association
Bedford Stuyvesant interviennent sur

place en un temps record: environ trois
minutes. Ils ont aussi formé une

centaine de secouristes. Sur ce cliché, un
ambulancier vient en aide à un homme

qui a été frappé à la tête avec une
chaise, lors d’une bagarre dans la rue.
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n
On a salué, en 1989, la chute du Mur de Berlin à très juste titre: il marquait l’effondre-
ment d’un système qui assurait certes une relat i ve égalité mais refusait la libert é .
A u j o u r d ’ h u i , nous courons le très grand risque que n’implose le système qui gagne peu

à peu la totalité de la planète: une sorte de fondamentalisme néo-libéral. En s’obnubilant sur
la libert é , aussi vitale que soit cette dern i è r e , il finit par passer l’égalité par pertes et profit s.
Et il ne faut pas entendre ici ce terme dans un sens stat i q u e ,c o m p t a b l e ,mais essentiellement
d y n a m i q u e ,é t h i q u e : l’égalité ne s’exerce vraiment que dans la solidarité ou, pour reprendre
la term i n o l o gie de la Révolution française, la frat e rn i t é .

D’un côté, un monde d’une immense richesse en possibilités et en ressources, mais aussi

en savo i rs et en expéri e n c e s , constitué de sociétés plus libres et dynamiques qu’elles ne l’ont
jamais été: le potentiel de mieux vivre et de mieux être est,pour tout un chacun, prodi-
gi e u x .A l’opposé, des murs nouve a u x ,t o u j o u rs plus hauts et plus épais, s ’ é rigent entre les
peuples et entre les différents groupes sociaux d’un même pay s. Nous subissons donc un
mal développement criant puisqu’il génère une bipolari s ation où s’accumulent, à une extrê-
mité, la richesse, et à l’autre,la pauvreté.

Face à ce constat désastreux,les réactions les plus courantes procèdent trop souvent
d’une double err e u r. La première ne peut pas être qualifiée autrement que d’idéologi q u e
puisqu’elle ne relève pas de l’observation des faits mais de la doctri n e . Elle postule en effet
que l’ordre dominant des valeurs et des choses étant par définition plus que satisfaisant,
la pers i s t a n c e , voire l’aggr avation au moins relat i ve de la pauvreté, ne serait qu’une
s c o ri e , un phénomène marginal et transitoire. Or le temps d’observation est suffis a m m e n t

long pour démontrer le contraire, y compris dans des pays où cet ordre est établi depuis
un bon siècle. Un seul chiffre suffit à l’at t e s t e r: en un peu plus de 30 ans, a l o rs que la pro-
duction mondiale a été grosso modo multipliée par deux, l ’ é c a rt entre les revenus des 20%
de la population mondiale qui vit dans les pays les plus riches et des 20% vivant dans les
pays les plus pauvres a plus que doublé, selon le PNUD.

La seconde erreur relève d’une autre forme d’aveuglement et d’illusion: i m a giner que
la question de la pauvreté pourrait se cantonner à un simple enjeu moral, comme si elle

n ’ avait aucune incidence, sur tout autre plan, sur ceux qu’elle n’atteint pas. Mais la mon-
d i a l i s ation se fait dans les deux sens: s i , outre les capitaux et les marchandises, elle perm e t
au Nord de diffuser ses va l e u rs et ses modèles au Sud, elle rend aussi le premier beaucoup
plus vulnérable aux contre-coups des crises qui s’abattent sur le second.E t , au Nord même,
le culte exacerbé de la compétivité mine les positions autrefois considérées comme les mieux
établies. Partout, la montée de la précarité fait que la pauvreté devient,pour ceux qu’elle

épargnait jusque là, non pas un monde lointain qu’ils n’aborderont jamais, mais un
monde si proche qu’il peut à tout moment les happer.

E n fin , faute d’un développement socio-économique suffis a n t , l’essor remarquable de
la démocratie depuis une trentaine d’années reste hautement fragi l e , au point que s’affirm e
le risque qu’il puisse s’inverser. Quand règnent la faim,la maladie,l’ignorance, la parti-
c i p ation des citoyens aux décisions se révèle symbolique ou inexistante; les institutions démo-

c r atiques se réduisent à des coquilles vides, à des organisations de représentation purement
formelle et dénuée de sens.

Les fractures sociales, f ruits de distorsions économiques, n o u rrissent les inaboutisse-
ments de la démocratie qui, à leur tour,sont lourds de menaces sur la paix civile au sein
des nations et sur la paix internationale, entre entre les nations. Il serait plus que temps
de regarder en face ces faits d’évidence. n

I l l u s i o n s

Federico Mayor

Partout, la montée
de la précarité fait que 
la pauvreté devient pour
ceux qu’elle épargnait
jusque-là, non pas 
un monde lointain 
qu’ils n’aborderont jamais,
mais un monde si proche
qu’il peut à tout moment 
les happer
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Centrales  
une bombe à

Le démantèlement des centrales nucléaires et le stockage de leurs déchets 
sont-ils des legs empoisonnés laissés à nos arrière-arrière-petits-enfants? Le
point de vue d’un expert.

n
I m a ginez qu’après un bond de 1000 ans
dans le temps, vous vous retrouviez dans
une my s t é rieuse zone interdite,h é ri s s é e

de dômes de ciment et entourée de barbelés
rongés par la rouille. Ces installations désaf-
fectées seraient gardées par une sorte de
c o n f r é ri e ,dont les membres interdirait à qui-
conque l’accès à ces lieux dangereux. A i n s i
p o u rrait s’achever l’histoire des quelque 500
r é a c t e u rs nucléaires civils construits dans la
seconde moitié du X Xe s i è c l e .

Dans presque tous les secteurs indus-
t ri e l s , il est simple et relat i vement peu coû-
teux de détruire les vieilles usines et les
équipements vétustes. Les choses se com-
pliquent dès qu’il s’agit d’énergie nucléaire,
en raison de la forte radioactivité des infra-
s t ru c t u r e s. Après sa fermeture défin i t i ve ,
une centrale nucléaire cesse d’être une pré-
cieuse installation produisant de l’électri c i t é
à l’usage des consommat e u rs et devient un
amas d’acier et de ciment radioactifs en
attente d’être démantelé.

Le scénario imaginé plus haut a sans
doute peu de chances de se réaliser. Reste
qu’on ne sait toujours pas ce que les cen-
trales nucléaires deviendront après leur fer-
m e t u r e . «Il serait irresponsable de notre part de
p r o fiter de l’électricité grâce à l’énergie nucléaire
et de laisser les générations suivantes se
débrouiller avec les déchets» , mettait en garde
François Chenevier, directeur de l’Agence

française pour la gestion des déchets radio-
a c t i f s , en 1990. Po u rt a n t , c’est exactement
ce que nous faisons aujourd’hui: les réac-
teurs nucléaires, qui peuvent fonctionner
pendant 30 à 40 ans, nous lèguent un héri-
tage radioactif dont la durée de vie est de
plusieurs milliers d’années...

Quel sort réserver à ces réacteurs? Ce

problème se pose avec toujours plus d’acuité.
Pas moins de 94 d’entre eux ont été arr ê t é s
d é fin i t i vement dans les premiers mois de
1 9 9 9 , tandis que 429 continuaient de fonc-
tionner dans le monde. Cela signifie qu’un
réacteur sur 5,5 a été ferm é .Mais quelques-
uns seulement ont été démantelés.

Ce manque d’empressement est en
partie volontaire.Certains pays,comme le

Japon et les Etat s - U n i s , ont annoncé qu’ils
ne procéderaient au démantèlement de
l e u rs sites nucléaires que 10 à 20 ans après
leur ferm e t u r e . Le Canada et la France ont
choisi d’attendre plusieurs décennies. Q u a n t
au Roya u m e - U n i , il a carrément décidé de
laisser s’écouler plus d’un siècle avant de
démonter le moindre réacteur. De vieilles
centrales nucléaires pourraient donc faire
p a rtie intégrante du paysage de cert a i n s
pays pendant une éternité.

Leur raisonnement est le suiva n t .Plus la
durée de fonctionnement d’un réacteur est
l o n g u e , plus la centrale se charge en radio-
a c t i v i t é , qui émane du bombardement at o-
m i q u e . Et plus la radioactivité est élevée,
plus il est diffic i l e , dangereux et onéreux de
procéder à son démantèlement et de stocker
ou d’enfouir les déchets. Comme le taux de
radioactivité décline au fil du temps, il va u t
mieux laisser passer plusieurs dizaines d’an-
nées entre la fermeture du réacteur et son
d é m a n t è l e m e n t ,pour que cette dernière opé-
r ation soit plus aisée et moins dangereuse. L a
radioactivité des installations – notamment
dans le cœur du réacteur, là où se produit la

Il serait irresponsable de notre part de profiter 
de l’électricité grâce à l’énergie nucléaire et de laisser 
les générations suivantes se débrouiller avec les déchets

Les principales
étapes d’un démantèlement

L e démantèlement d’une centrale nucléaire se fait en trois étapes, conformément aux recomman-

dations de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA).On extrait le combustible et on

démonte les structures auxiliaires;on isole le reste des bâtiments et des équipements radioactifs;on

démolit les installations.

Il s’agit donc dans un premier temps de vider le cœur du réacteur de son combustible et de l’éva-

cuer du site.Au cours de la seconde phase, tous les matériaux radioactifs restants sont placés et scellés

dans des fûts. C’est ce qu’on appelle le stockage des déchets. Si on les laisse sur place pendant 30 à

100 ans, les matériaux légèrement contaminés comme les métaux ou le béton perdront une bonne partie

de leur radioactivité.Enfin dans un troisième temps, on déblaie entièrement le site et on le rend uti-

lisable pour d’autres usages.

Le report des démantèlements permet de réaliser d’importantes économies. Magnox Electric au

Royaume-Uni,par exemple, a choisi de stocker ses déchets sur une période de 135 ans, ce qui permet

d’alléger la comptabilité des centrales en étalant les dépenses liées au démantèlement. n
* Spécialiste de l’énergie et ancien chercheur au
Wo r l d watch Institute de Wa s h i n g t o n ,D C . Cet article est
extrait de travaux réalisés par Wo r l d wa t c h .
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 nucléaires:
r e t a r d e m e n t ? Nicholas Lenssen*

réaction nucléaire –n’en perdure pas moins
pendant des centaines de milliers d’années.
Le nickel 59 par exe m p l e , une substance que
l’on trouve dans le cœur des réacteurs , a une
demi-vie radioactive (soit le temps pour la
radioactivité de diminuer de moitié) de 80
000 ans;et il faut attendre un million d’années
pour qu’il devienne inoffensif.

L’une des solutions préconisées actuel-
lement pour se débarrasser des déchets
consiste à les enfouir, de manière à les isoler
des hommes et de la biosphère jusqu’à ce que
tout danger soit écart é .Po u rt a n t , aucun pay s
ne s’est encore risqué à arrêter défin i t i ve m e n t

son choix sur un site d’enfouissement. Et les
scientifiques sont partagés: certains affir-
ment que l’enfouissement est une solution,
d’autres pensent que le problème est sans
s o l u t i o n . Te c h n i q u e m e n t , les déchets ne
p e u vent pas être détruits et les experts sont
incapables de prouver qu’ils ne constituent
p a s , même enterr é s , une menace pour l’en-
vironnement.

Toute hy p o t h è s e , pour être prouvée
s c i e n t i fiq u e m e n t , doit être démontrée. O r ,
en matière de déchets radioactifs, il fa u-
drait attendre plusieurs milliers d’années et
prendre des risques considérables avant de
prouver quoi que ce soit. Nombreux sont
c e u x ,p a rmi les peuples autochtones ou les
s c i e n t i f i q u e s , qui soulignent le caractère

extrêmement présomptueux de notre civi-
l i s at i o n : nous n’hésitons pas à nous pro-
jeter très loin dans le temps, quitte à
emprunter aux générations futures ce que
nous ne pourrons jamais leur redonner.
Laisser un héritage qui ne se contente pas
d ’ a p p a u v rir la planète mais la met aussi en
danger pendant plusieurs millénaires est
un acte d’irresponsabilité sans précédent.

Des recommandations
restées lettres mortes

Les hommes politiques ont toujours
renâclé à s’attaquer à un problème qui ne
deviendra brûlant qu’une fois leur carri è r e
t e rm i n é e .L o n g t e m p s , les gouve rnements et
l ’ i n d u s t rie ont ignoré les ave rt i s s e m e n t s

La centrale nucléaire de Gundremmingen en
Bavière (Allemagne) en voie de démantèlement.



12 Le Courrier de l’UNESCO - Mars 1999

N O T R E  P L A N È T E

lancés à propos des déchets radioactifs et du
démantèlement des centrales nucléaires. E n
1 9 5 1 , James B. C o n a n t , a l o rs président de
l ’ U n i ve rsité d’Harvard et ancien administra-
teur durant la guerre du Manhattan Project
– le programme de fa b ri c ation de la bombe
atomique – parle pour la première fois de
l’extraordinaire longévité des déchets radio-
a c t i f s. En 1957, un comité de l’Académie
n ationale des sciences des Etats-Unis ave rt i t
que « l ’ é l i m i n ation des déchets ra d i o a c t i f s,c o n t ra i-
rement à celle de tout autre type de déchets, est si
lourde de menaces qu’aucun risque ne doit être pri s
en matière de sécuri t é» . En 1960, une nouve l l e
commission de l’Académie insiste pour que
la question des déchets soit résolue ava n t
d ’ a u t o riser la construction de nouvelles cen-
trales nucléaires.

Toutes ces recommandations sont res-
tées lettres mort e s. Les nations se sont lan-
cées,les unes après les autres, dans l’aven-
ture nucléaire. Politiciens et industriels ont
soutenu que les déchets et le démantèle-
ment des centrales étaient des problèmes
tout à fait maîtri s a b l e s. Po u rt a n t , ils n’y
ont consacré que très peu de moye n s. C a r-
roll W i l s o n , le premier directeur général de
la Commission pour l’énergie at o m i q u e
des Etats-Unis, explique que travailler sur
la question «n’était pas prestigieux. Personne
ne se voyait décerné de bons points pour s’être
intéressé aux déchets nucléaires».

L’ a f faire fut donc enterr é e , au sens
propre comme au figuré, jusqu’à la fin des
années 70. Plusieurs facteurs se sont alors

n L’époque glorieuse du nucléaire civil a
manifestement pris fin , du moins pour le

moment.Dans l’ensemble,sa capacité n’a
p r o gressé que de 5% depuis 1990 et a
même enregistré un léger recul en 1998. E l l e
va sans doute encore augmenter pendant un
ou deux ans,avant de chuter brutalement,
à mesure que s’achèvera la constru c t i o n
des dernières installations et que s’accélé-
rera la fermeture des vieux réacteurs,coû-
teux et impopulaires.

Fin 1998, 429 réacteurs étaient en acti-
v i t é , contre 430 cinq ans plus tôt, et 33
n o u veaux réacteurs étaient en constru c-
t i o n : sept d’entre eux seront probablement
o p é r ationnels d’ici 2001 alors que 14 autres
pourraient bien ne jamais être achevés.

L’Europe occidentale compte 150 réac-
t e u rs en service et un seul en constru c t i o n .
Les gouve rnements européens envisagent la
f e rmeture des réacteurs existants, comme en
témoignent les tentat i ves des gouve rn e-

La fin d’un âge d’or
ments allemand et suédois de sortir du
n u c l é a i r e . A i l l e u rs , les gouve rnements 
– notamment en France – commencent à
d é b attre de la nécessité de réduire leur
dépendance vis-à-vis de l’atome.

En Europe de l’Est, en Russie et en
U k r a i n e , quelque 68 réacteurs sont en ser-
v i c e , dont quatre particulièrement actifs.
La plupart de ces pays envisagent de déve-
lopper leur industrie nucléaire mais ils sont
actuellement confrontés à de graves diffi-
cultés économiques, sans compter la franche
opposition de l’opinion publique depuis la
catastrophe de Tchernobyl en 1986.

Les deux continents américains abri t e n t
123 réacteurs.Deux nouveaux – l’un en A r g e n-
tine et l’autre au Brésil – sont actuellement en
c o n s t ru c t i o n . Au Canada et aux Etat s - U n i s ,
l ’ i n d u s t rie nucléaire est soumise à une pression
économique extrêmement forte car les cen-
trales ne parviennent pas à ri valiser avec les
autres sources d’énergie électri q u e .

L’Asie reste le dernier bastion du nucléaire,
avec 88 réacteurs en activité et 26 en constru c-
t i o n , même si un ralentissement est égale-
ment perceptible dans cette région du globe.
Le Japon ne compte que deux réacteurs en
c o n s t ruction et la Corée du Sud a dû revoir ses
projet à la baisse,à la suite des bouleve rs e m e n t s
politiques et de la crise économique qui ont
secoué le pay s.Ta i wan construit actuellement
ses deux dern i e rs réacteurs.Toutes les tenta-
t i ves de l’Indonésie, de la Thaïlande et du
Vietnam de se doter d’une industrie nucléaire
civile ont échoué.

Le programme de la Chine est cert a i n e-
ment le plus ambitieux: de trois réacteurs en
s e rvice aujourd’hui, elle prévoit de passer à
plus de 50 d’ici 2020.C e p e n d a n t , il est pro-
bable qu’elle fin i r a , elle aussi, par renoncer
à ses ambitions nucléaires, l o rsque l’opinion
publique commencera à débattre d’éco-
n o m i e , de sécuri t é , de démantèlement des
centrales et des déchets radioactifs. n

Un découpage au chalumeau
sous haute protection.
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Les récifs
coralliens
en danger

Le réchauffement de la Terre tue les récifs
coralliens et représente une menace pour un

grand nombre d’îles, particulièrement dans les
océans Pacifique et Indien.Une étude récente
menée par l’organisme américain GCRA (Global
Coral Reef A l l i a n c e ) , indique que l’élévation de
la température enregistrée en 1998 a détruit la
plupart des récifs coralliens entourant l’archipel
des Seychelles dans l’océan Indien.

Les coraux,qui sont à la fois des animaux et
des végétaux,protègent le littoral de l’érosion
et fournissent un abri à de nombreuses espèces
m a r i n e s. Ils constituent aussi de précieuses
attractions touristiques. Ces véritables havres de
biodiversité portent le surnom de «forêts tro-
picales» de l’océan.

«Les coraux morts ne se renouvellent pas»,
explique le Dr Thomas Goreau, président du
CGRA,qui a conduit l’étude. Ils peuvent égale-
ment être détruits par la pollution et les oura-
gans, mais de tels dégâts sont minimes com-
parés à ceux occasionnés par le réchauffement
de la Terre.

Selon les scientifiques, l’augmentation de
température dans l’atmosphère, causée par les
gaz à effet de serre tels que le dioxyde de car-
bone, se répercute sur les océans. Lorsque la
température de l’eau dépasse un certain degré,
les coraux réagissent en blanchissant, é va c u a n t
les algues qui leur donnent leur couleur et les
n o u r r i s s e n t . Si cette «chaleur» persiste trop
longtemps, le corail se trouve parfois si affaibli
qu’il en meurt.

Une décoloration à grande échelle des coraux
a été observée dans les années 80 mais elle
s’est gravement accentuée en 1998, c o n s i d é r é e
comme l’année la plus chaude du siècle. L e s
chercheurs affirment que les mers et océans
ont été anormalement chauds pendant plus de
cinq mois, ce qui a provoqué des dégâts consi-
dérables parmi les coraux entourant les Sey-
c h e l l e s, l’île Maurice, les Maldives et le Sri Lanka.
«90% des coraux des Seychelles et de certaines
îles d’Indonésie sont déjà morts» , d é c l a r e
Thomas Goreau.

Les barrières coralliennes mortes ne se sont
pas encore désintégrées mais le jour où cela se
produira,les îles de basse altitude de l’Océan
indien connaîtront une sérieuse érosion littorale,
ce qui se traduira immanquablement par des
pertes considérables pour la pêche. n

conjugués pour ralentir la construction de
n o u veaux réacteurs : accidents et problèmes
de sécuri t é ,i n t e rr o g ations quant aux consé-
quences sur la santé,coûts de plus en plus
élevés et méfiance grandissante de l’opi-
nion publique. La plupart des gens conti-
nuent pourtant de penser qu’il n’y a pas à
s’inquiéter du démantèlement des réac-
t e u rs et du stockage des déchets. Pe u t - ê t r e
ont-ils raison. Quoi qu’il en soit, on est loin
d ’ avoir fini de payer la facture du nucléaire.

Qui paiera
les démantèlements?

On ne sait toujours pas très bien com-
bien coûte un démantèlement ni qui doit le
fin a n c e r. Selon certaines estimat i o n s , il repré-
senterait entre 10% et 40% de l’inve s t i s s e m e n t
i n i t i a l , voire parfois 100%, c’est-à-dire de 50
millions de dollars à plus de 3 milliards pour
les gros réacteurs. La construction en 1960 du
petit réacteur de Yankee Rowe (Massachu-
s e t t s ) , d’une capacité de 167 mégawat t s , a
coûté 186 millions de dollars. Son démantè-
l e m e n t , 30 ans plus tard, a requis plus de
350 millions de dollars.

Les gouvernements et les agences ont
parfois eu du mal à justifier les coûts de
c o n s t ruction et d’entretien des réacteurs
n u c l é a i r e s. Il pourrait leur être plus diffic i l e
encore d’en défendre leur fermeture.Pen-
dant des années, le gouvernement britan-
nique a affirmé que le démantèlement serait
relativement peu coûteux. Mais en 1989,
lorsqu’il a tenté de privatiser son industrie
nucléaire, il a reconnu que le coût de ces
opérations serait quatre fois plus élevé que
ce qui avait été annoncé initialement.

Bien que la plupart des gouve rn e m e n t s
exigent de leur agence chargée du nucléaire
qu’elle réserve une certaine partie de ses

revenus au futur démantèlement des réac-
t e u rs , il ne s’agit bien souvent que de lignes
d’écriture comptable: en réalité, l’agence
dépense l’argent autrement. On ignore donc
totalement si elle pourra disposer de la
somme allouée le moment venu.Et même
si les capitaux ont réellement été prov i-
s i o n n é s , que faire lorsque les réacteurs ces-
sent de fonctionner prémat u r é m e n t ,c o m m e
c’est bien souvent le cas?

Aux Etat s - U n i s , le coût de la fermeture des
r é a c t e u rs avant la date prévue pourrait s’éleve r
à plus 15 milliards de dollars. En Suède, l e
g o u ve rnement a récemment augmenté les
sommes que les centrales doivent allouer à
leur démantèlement. Dans d’autres pay s ,
notamment en France et dans la plupart des
p ays en déve l o p p e m e n t , les gouve rn e m e n t s
ont décidé d’attendre le moment venu ava n t
de dégager les fonds publics nécessaires au
démantèlement des centrales.

En fin de compte, la génération qui utilise
actuellement l’énergie nucléaire laisse aux
g é n é r ations futures le soin de veiller au
démantèlement des centrales et à son fin a n-
c e m e n t . A term e , ceux-ci pourraient bien
représenter la plus grosse part des dépenses
que devront engager l’industrie nucléaire et les
g o u ve rnements qui l’ont soutenue,s u rtout si
l’on ne parvient pas à résoudre la question des
déchets radioactifs. Même si l’on arrêtait d’en
p r o d u i r e , stocker ceux existant nécessitera
des investissements et des précautions durant
une période qui défie notre notion du temps.

L’humanité va devoir isoler et surve i l l e r
les déchets radioactifs, y compris les cen-
trales qui ont défin i t i vement cesser de fonc-
t i o n n e r , pendant les milliers d’années, t a n t
qu’ils resteront dangereux. Quel que soit
l ’ avenir du secteur, l’âge du nucléaire n’est
pas près de prendre fin. n

La manutention des pièces hautement radioactives 
nécessite beaucoup de recul.
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Pe i n d re
sur les murs
pour se
r é i n s é re r
Dans plusieurs villes du Sud-Ouest des Etats-Unis,
des expériences collectives de peinture murale aident
à la réinsertion de jeunes «chicanos» désœuvrés.

n
Tu c s o n ,ville d’Arizona située à une cen-
taine de kilomètres de la frontière mexi-
c a i n e , venait de battre en 1995 tous les

records de cri m i n a l i t é : 94 homicides pour
une population de 667 000 habitants, c o m-
posée à 29% d’Hispaniques,à 3,8% de Noirs
et à 3,5% d’Indiens. La plupart des victimes
faisaient partie de ces minori t é s. Pa rmi elles,
Pete Va l e n z u e l a ,un adolescent de 15 ans sans
h i s t o i r e ,membre d’aucune bande,tué en plein
jour à mi-chemin entre deux autres quart i e rs
ri va u x ,B a rrio Anita et Barrio Sova c o.

Après l’enterr e m e n t , les haines ont
redoublé et les amis de Pete n’ont plus songé
qu’à le «ve n g e r » . Un muraliste chicano (des-
cendant d’immigrés mexicains), Julio Bern a l ,
et un animateur social, M a rtin Hern a n d e z ,
ont senti l’urgence de canaliser ces pulsions
d a n g e r e u s e s : ils ont proposé de réaliser une
peinture murale à la mémoire du jeune dis-
p a ru , baptisée «Por vida» (Pour la vie). L e
projet a attiré une quarantaine de jeunes, d e
9 à 17 ans, qui ont coopéré pendant neuf
m o i s. Pour le fin a n c e r , les participants ont lav é
des vitres de voitures les soirs et les week- ends.
«Pete était comme mon frère, raconte Gino
M o l i n a . J’ai cru perdre la tête après sa mort .
R é fléchir ensemble sur notre culture, é c h a n ge r
sur le rôle de la famille ou de la religion pour cer-
tains et tenter de représenter le tout sur un mur m’a
beaucoup aidé.Sans rien savoir de la peinture, j e
m’y suis mis.S i n o n ,j ’ a u rais continué à boire.Je
v i vais dans la peur,un pistolet sur moi.» A u j o u r-

d ’ h u i ,G i n o,19 ans, père d’un bébé, vient de
t e rminer une autre peinture murale, r é a l i s é e
s e u l , à la mémoire de Pe t e , sur le mur du
s u p e rmarché de son quart i e r.Au total, plus de
130 peintures murales sont maintenant dis-
séminées dans l’agglomération de Tu c s o n .

En A ri z o n a , au Te x a s , en Californie ou au
N o u ve a u - M e x i q u e , les Chicanos c o n s t i t u e n t
une minorité importante qui ne cesse de s’en-
richir de nouveaux arri va n t s. Leur ancrage
dans la société américaine reste diffic i l e . I l s
v i vent souvent dans des b a rrios ( « q u a rt i e rs» en
espagnol) situés soit au cœur, soit à la péri-
p h é rie des grandes villes, où ils sont à l’écart
des bassins d’emploi.

Au sein de leurs communautés, les rela-
tions ont tendance à fonctionner en circuits
f e rm é s , propices aux tensions autodestru c-
t rices et aux confli t s. Pa rmi les jeunes et les
a d o l e s c e n t s , les problèmes sociaux sont nom-
b r e u x : abandons scolaires prémat u r é s , v i o-
lences entre bandes ri va l e s ,a l c o o l i s m e ,t r a fic
de drogue, possession illégale d’armes à feu,
le tout débouchant parfois sur de véri t a b l e s
g u e rres de gangs attisées par les mafia s.

Luttes sociales
Témoins de cette réalité, les murs de ces

b a rri o s sont fréquemment recouve rts de slo-
gans ou de gr a f fiti ve n g e u rs. M a i s ,de plus en
plus souve n t , de superbes fresques apparais-
sent dans ce paysage urbain. Elles relève n t
d’une tradition mexicaine très ancienne de

décorer les murs de scènes de vie, p r é s e n t e s
ou passées. Au sud du Rio Grande, après la
r é volution de 1910, les peintres Diego Rive r a ,
José Clemente Orozco et David A l fa r o
Siqueiros ont perpétué cette forme d’ex-
pression et l’ont inscrite dans les luttes sociales
de leur époque. A partir des années 70,
d’autres artistes ont pris le relais.Aux Etat s -
U n i s ,des peintres, des sculpteurs , des mura-
listes mais aussi des professeurs d’éducat i o n
a rtistique mettent leurs conv i c t i o n s , l e u rs
talents et leurs compétences pédagogiques au
s e rvice de leur communauté d’ori gi n e ,a fin de
faciliter l’insertion dans la société améri c a i n e
des jeunes en perdition, par le biais de l’art et
de l’évo c ation des racines communes.

Pedro Florès, descendant d’un des
Indiens yaquis chassé du Mexique au tout
d é but du siècle, avait mal commencé sa vie:
«J’ai longtemps traîné dans les rues avec une
bande de copains. On barbouillait les murs à
l ’ a é r o s o l , on cassait des fe n ê t r e s, on faisait du
b ruit la nuit,pour passer le temps.On a tous fa i t
ç a . J’ai fini par avoir des ennuis avec la police
parce qu’ici,il y a de la drogue part o u t .» Il a réa-
lisé ses premières peintures à l’occasion d’ac-
tivités collectives animées par les muralistes
Miguel Florès, d ’ o ri gine yaqui lui aussi, e t
Antonio Pa z o s ,un Mexicain installé à Tu c s o n
depuis plus de 20 ans. «L e u rs dessins,réalisés à
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p a rtir des éléments de notre culture,m’ont ra p p e l é
qui je suis, où sont mes ra c i n e s.Cela m’a aidé à
m’en sort i r.A u j o u r d ’ h u i ,je ne pourrais pas ima-
giner vivre sans peindre.»

Pedro Florès a repris ses études et a ter-
miné son lycée. A 18 ans, il travaille mainte-
nant comme conseiller pour le service des
l o i s i rs de la réserve Pascua de la tri bu des
Ya q u i s , qui sont plus de 5 000 dans la régi o n
de Tu c s o n .A ce poste, il met sur pied plusieurs

projets de peinture ou de mosaïque pour de
plus jeunes que lui. Sur des murs ou sur des
panneaux transport a b l e s , ils ont ensemble
i d e n t i fié et représenté plusieurs éléments
i m p o rtants de leur culture, comme la tradi-
tionnelle «danse du daim»,par exe m p l e ,qui se
déroule la nuit, jusqu’à ce que le jour se lève .
A son tour,Pedro Florès tente d’aider des ado-
lescents à sortir des cercles vicieux de la vio-
lence et de la margi n a l i s at i o n .

«Dans nos quart i e rs, raconte John Esca-
l a n t e , un autre Indien ya q u i , la plupart des
familles sont alcooliques.Votre père boit, vo t r e
mère boit,vos cousins et vos oncles vendent de la
d r og u e.Les ori gines de notre culture ne nous sont
pas enseignées à l’école.Notre partimoine culturel
est noyé et nié dans la société anglophone. S a n s
mes expériences de peinture murale avec d’autres
Ya q u i s, j ’ a u rais sombré. Parce que mon père,
d e vant ses bières,s’en fout complètement.»

En 1996, le muraliste Antonio Pa z o s ,q u i
est aussi directeur-adjoint d’un des centres
communautaires de Tu c s o n , El Rio Neigh-
bourhood Center, a voulu relever un gr o s
d é fi. Il souhaitait réconcilier les jeunes désœu-
vrés de deux communautés de Chicanos e n
g u e rre ouve rt e , à savoir les descendants de
Mexicains hispaniques et d’Indiens mexi-
cains ya q u i s. Il voulait aussi tenter de leur
donner le goût du trava i l . Il s’est proposé de

repeindre le mur sale et couve rt de gr a f fit i
d’une station d’électri c i t é ,qui avait pour par-
t i c u l a rité de servir de limite symbolique entre
un quartier yaqui (Barrio Libre) et un quar-
tier chicano (South Tu c s o n ) .

La compagnie d’électricité lui a donné
son accord et a en outre financé son projet.U n
j o u r , Antonio Pazos s’est installé devant le
mur et a commencé à dessiner.Très vite, u n
gamin est arri v é : «Qu’est-ce que tu fiches ici? C’est
notre mur!».La réponse a fusé: «Il est temps que
vous arriviez tous:c’est votre mur et il y a un sacré
boulot à abat t r e». Des jeunes ont afflué des
deux quart i e rs et A n t o n i o,mettant en avant ses
o ri gines mexicaines «avec du sang ya q u i» a
e n t r e p ris de les faire travailler ensemble.

A un certain moment, la tension a dan-
gereusement monté: les jeunes Chicanos ne
voulaient pas que soient évoquées les racines
des Yaquis à l’extrémité du mur proche de leur
propre quart i e r. Avec l’appui du vo i s i n a g e
r a m e u t é ,Antonio a remonté le cours de l’his-
toire des civilisations pré-colombiennes. «Je
voulais leur montrer que nous sommes tous des
m é t i s,que la moitié des Mexicains ont à la fois du
sang espagnol et indien.Ils ont pris conscience qu’ils
étaient eux aussi issus de ce métissage et qu’il fa l-
lait l’illustrer visuellement.»Ainsi est née une pre-
mière œuvre commune aux couleurs
v i b r a n t e s. Et les bandes ri vales ont appris à se
connaître et à se parler au lieu de s’entretuer.

Dépasser ses problèmes
Située juste à la frontière améri c a n o -

m e x i c a i n e ,El Paso (606 000 habitants,d ’ o ri-
gine mexicaine à 66%) est l’une des villes
des Etats-Unis où le taux de chômage est le
plus élevé. Il se situe à près de 12%, c o n t r e
5,4% pour la moyenne nat i o n a l e .

Un grand muraliste, Carlos Callejo, e t
un professeur d’éducation artistique dans la
high school (lycée) Del Va l l e , M a ria A l m e i d a
N at i v i d a d , ont allié leurs efforts pour décou-
v rir de jeunes talents, procurer à des jeunes
d ’ o ri gine modeste des raisons de s’auto-
e s t i m e r , et les former dans une spécialisa-
tion susceptible de faciliter la recherche d’un
e m p l o i . «Je voulais impliquer mes élèves dans des
t ravaux de peinture murale réalisée en gr o u p e ,
pour qu’ils puissent découvrir l’histoire de la
r é gion et leur propre histoire, explique Mari a
Almeida Nat i v i d a d . L’occasion s’est présentée
avec le 400e a n n i ve rsaire de l’arrivée du premier
conquistador espagnol à El Pa s o,Juan de Oñat e ,
célébré en 1998.»

La réalisation de cette peinture murale
dans l’enceinte de la high school a «changé la
vie» de plusieurs élèves. «Tout ça m’a ouvert
l’esprit,m’a permis de dépasser mes problèmes
et de laisser tomber les bandes de mon quart i e r,
explique Misael A rm e n d a ri z . Je me sens plus
fier d’être d’ori gine mexicaine, c’est cet orgueil
que j’exprime en peignant.» Misael a déjà

Pour certains descendants d'Indiens yaquis chassés du Mexique au début du siècle, la peinture est une
façon de renouer avec leurs racines et de revendiquer leur identité.

R é fléchir ensemble sur notre culture, échanger sur le rôle de
la famille ou de la religion pour certains et tenter 
de représenter le tout sur un mur m'a beaucoup aidé. S a n s
rien savoir de la peinture, je m'y suis mis



Toujours
moins de filles
que de garçons
à l’école

«L a priorité absolue devrait être d’assurer

l’accès des filles et des femmes à l’édu -

c a t i o n» : l’article 3 de la Déclaration mondiale sur

l’éducation pour tous, adoptée en 1990 par 155

Etats, n’est pas dépassé.En matière de scolari-

sation des enfants dans le primaire, la parité

totale filles-garçons n’est atteinte que dans les

pays industrialisés, selon un récent rapport de

l’UNICEF.

La disparité en faveur des garçons subsiste

dans la plupart des pays du Sud. Sur les quelque

130 millions d’enfants de 6 à 11 ans qui n’y sont

pas scolarisés, 73 millions sont des filles. C’est

en Asie du Sud que l’inégalité est la plus forte –

on y relève 12 points d’écart entre les taux de

scolarisation des filles et des garçons. Puis vien-

nent l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient (neuf

p o i n t s ) , suivis de l’Afrique subsaharienne (quatre

p o i n t s ) . Mais les situations sont très contrastées

à l’intérieur d’une même région. L’Afghanistan

exclut les filles de l’école alors que le Bangladesh

est parvenu à la parité.Certains pays arabes y

sont presque comme la Jordanie, la Libye et la

Tu n i s i e. Quant à l’Amérique latine (avec les

Caraïbes), elle fait bande à part:la disparité y

joue en faveur des filles. A Tr i n i t é - e t - To b a g o

par exemple, les garçons ne trouvent pas assez

viril de bien travailler en classe, selon l’UNICEF.

Les avantages de la scolarisation des filles ne

sont plus à démontrer: une femme instruite a

des enfants en meilleure santé, elle les envoit plus

volontiers à l’école, contrôle mieux sa fécondité,

participe davantage aux activités économiques et

se laisse moins opprimer par son entourage.

Selon l’UN I C E F, l’adoption d’une série de

mesures clés permettrait de réduire la disparité

en faveur des garçons: recruter des femmes pour

e n s e i g n e r ; expurger le matériel éducatif des cli-

chés sexistes; faire de l’école un lieu sûr pour les

fil l e s, parfois victimes de harcèlement sexuel;

rapprocher l’école de leur domicile dans les pays

où on ne les laisse pas se hasarder sur les routes.

Il faudrait aussi garantir la gratuité de l’ensei-

g n e m e n t , pour éliminer, entre autres, le favori-

tisme dont profitent les garçons. n
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A P P R E N D R E

Quand les murs parlent
entendus et reconnus. Quelques temps
a u p a r ava n t , les mêmes protagonistes ava i e n t
e x p ri m é , par des jets de pierre et des
insultes,leurs difficultés de vivre dans une
société urbaine «malade» (saleté de la ville
où les ordures n’étaient plus ramassées,
chômage, toxicomanie, prostitution,etc.).

E n fants et adolescents ont symbolisé sur
les murs leurs va l e u rs , l e u rs hantises, l e u rs
e s p o i rs , de manière pacifiq u e , et dans le cadre
d’un travail collectif. Ils ont aussi témoigné de
leur sens des responsabilités dans la ville,q u e
chacun s’est mis du coup à nettoye r.

Nul besoin d’être allé à l’école pour
faire parler les murs. A i n s i , les Haïtiens,
analphabètes à 80%, ont toujours magnifi-
quement peint dans la ru e , au bord des
r o u t e s , sur tous les support s , quand les
p o u vo i rs politiques ne le leur ont pas
i n t e r d i t . Dans toutes les cités du monde, l e s
murs sales et gris ne demandent peut-être
qu’à parler. n

n «Beaucoup de ceux qui ont agi sur les murs ne
sont ni des peintres profe s s i o n n e l s,ni des déco-

rat e u rs.Ce sont des enfants et des adolescents qui
ont commencé à se servir de la couleur. A i n s i ,
p a rmi ces jeunes oisifs sirotant le thé du chômeur,
il y ava i t ,s o m m e i l l a n t ,des talents qui se sont mis
soudain à faire parler les murs et le macadam.
Ce fut une expression populaire: les décorat e u rs
et artistes professionnels ne sont intervenus que
bien après.» Le magazine S u d - H e b d o r é s u-
mait ainsi, en novembre 1990, l ’ e x t r a o r d i-
naire mouvement baptisé «Set setal» («propre
et rendre propre» en wolof) qui venait de
gagner la jeunesse de Dakar au Sénégal.

Le jeu avait consisté à recouvrir la
moindre parcelle de mur, le moindre recoin
de certains quart i e rs part i c u l i è r e m e n t
pauvres de la capitale, de magnifiques des-
sins colorés, s o u vent barrés de slogans. U n
jeu? Pas tout à fa i t . Comme les taggers aux
E t at s - U n i s , ces jeunes ont, par le biais de la
peinture murale, s i g n i fié leur besoin d’être

«Pour la vie»: la réalisation de cette murale, en hommage à la mémoire d'un adolescent tué 
d'une balle perdue, a permis un travail de groupe constructif à Tucson.

obtenu quelques petits contrats de la muni-
cipalité; il s’apprête à entrer à l’université
pour y étudier les Beaux-Arts.

A trave rs le travail de recherche réalisé
autour de leur œuvre commune, E rn e s t o
H e rnandez a quant à lui revu ses propres
stéréotypes et ceux de sa communauté. «N o u s
avons décidé de représenter aussi sur la fresque ceux
qui ont souffe rt à cause du conquistador Juan de
O ñ at e :les Indiens aux pieds ou aux mains coupés.
L’histoire donne parfois des héros des images lisses
mais fa u s s e s.Le muraliste a une très grande res-
p o n s a b i l i t é : les gens modestes ne vont pas au
musée mais ils passent devant les peintures
m u ra l e s. Il faut peindre la véri t é .»

Beaucoup d’autres expériences sont

menées à El Pa s o, où plus de 150 peintures
murales égayent maintenant la cité. Je s u s
A l va r a d o, t r availleur social à El Segundo, l e
q u a rtier le plus pauvre de la ville, a n i m e
a i n s i , sous l’égide de la municipalité, d e s
at e l i e rs d’art gr a p h i q u e . Les dernières pein-
tures murales créées représentent la lutte
des Indiens du Chiapas, au Mexique.

Par le biais de ces fresques, ces adultes,
p a rmi bien d’autres, p r atiquent ainsi une
espèce de thérapie collective ,à vo c ation édu-
c at i ve et soc i a l e .Un véritable travail de fourm i
pour que ces enfants et adolescents s’épa-
n o u i s s e n t , dans leur culture, en tant qu’êtres
humains respectables et respectés. n

Annick Tréguer, à Tucson et El Paso.
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Pa u v r e t é : nouvelles
d o n n e s

O u ragans économiques, c a t a s t rophes nature l l e s, tempêtes politiques:
des millions de personnes ont été précipitées dans la pauvreté au cours 
des années 90. Pa ra l l è l e m e n t , dans de nombreux pays, une partie importante de
la population a continué de vivre dans la misère, sans entrevoir la moindre
s o l u t i o n . Sur cette toile de fond, un tournant s’est pro d u i t : la lutte contre 
la pauvreté n’est plus appréhendée de la même manière. Pour l’éliminer,
il ne suffit plus de s’en re m e t t re uniquement au marc h é , ni à l’Etat, ni à l’action
des pauvres eux-mêmes, comme on le pensait autre f o i s. Il faut réunir ces tro i s
f o rces et livrer un assaut concerté. Un New Deal est en somme proposé 
pour combattre la pauvre t é . Est-ce suffisant? Ce dossier examine
les problèmes posés et les perspectives offertes par cette triple offensive.

n
Dans une cité HLM de l’ouest de Bucarest qui
a connu des jours bien meilleurs, Liliana pré-
pare un ragoût pour le dîner. «Mais sans viande.

La viande, ce serait un luxe», constate cette ensei-
gnante du secondaire.Elle appartenait autrefois à
la classe moye n n e .A u j o u r d ’ h u i , à 41 ans, elle estime
avoir rejoint le groupe des «nouveaux pauvres» rou-
m a i n s , a p p a rus à la suite de l’effondrement de
l’Etat dans l’ancien bloc de l’Est.

A l’autre bout du monde, à Djakart a , où vo i t u r e s
de luxe , marques prestigieuses et ambitions effrénées

symbolisaient il n’y a pas si longtemps le boom de
la croissance,la récente crise financière a déprimé
l’économie du jour au lendemain et fait basculer
dans la pauvreté des pans entiers de la société indo-
n é s i e n n e . Au coeur de la résidence pour classes
m oyennes de Bumi Serpong Damai par exe m p l e ,l e s
e n fants fouillent les ordures pour récupérer des
bouteilles usagées et de vieux journ a u x . Les adultes
emploient souvent des moyens plus radicaux. «Ils sont
facilement tentés par le vo l» , c o n fie un vigile de la
résidence.
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Au même moment, au sud-est d’Haïti, dans le
village de pêcheurs de Cabique au bord de la mer
des A n t i l l e s , une communauté entière s’enfonce
chaque jour un peu plus dans l’indigence. Avec la
d é f o r e s t at i o n , les pluies tropicales lessivent les sols
et charrient à la mer des tonnes d’alluvions qui
étouffent les coraux où viennent se nourrir les
p o i s s o n s. R é s u l t at : les poissons – le gagne-pain du
village – désertent les lieux pour chercher leur
pitance ailleurs. «Cela fait 10 ans que je n’ai rien fa i t ,
absolument ri e n , parce qu’il n’y a rien à faire ici» ,
lance V i c t o r , 35 ans, ancien militaire. Père de trois
e n fa n t s , il vivote en participant aux récoltes dans les
e nv i r o n s.

Ailleurs, des millions d’autres personnes sont
e n f e rmées dans le cercle vicieux d’une pauvreté
qui se perpétue sans fin,de générations en généra-
t i o n s. Dans le village de Mimetala, à 30 kilomètres
de Ya o u n d é , la capitale du Cameroun, M a rie Biloa,
80 ans, est incapable de travailler depuis 15 ans, d at e
de son accident de voiture. Une compagnie d’as-

surance privée lui a versé une indemnité mais son
gendre s’est enfui avec l’argent. D e p u i s , elle est
p rivée de tout moyen de subsistance: l ’ E t at ne
f o u rnit aucune aide aux personnes âgées. M a ri e
Biloa rêve de reprendre son ancien métier – elle ve n-
dait des casse-croûtes dans la rue –, mais elle ne pos-
sède pas les 18 dollars requis pour lancer ce petit
commerce et le reste de la famille ne peut l’aider. S a
fille a été abandonnée par son mari . Son petit-fils de
20 ans est malade, sans qu’on sache de quoi il
souffre. La famille ne peut pas s’offrir le luxe de
l’emmener à l’hôpital pour y faire des analyses.
Marie Biloa en est réduite à vivre de la charité des
villageois.

La pauvreté est comme une maladie entrée en
rémission pour mieux reprendre ses assauts. A u
c o u rs des dernières années, elle a resurgi là où on
la croyait va i n c u e . Les exemples roumain, i n d o-
nésien et haïtien le montrent: les causes profondes
du phénomène sont multiples. Elles vont du vide
politique qui suit la chute d’un régime autori t a i r e
à l’effondrement des marchés fin a n c i e rs tenus hier
encore pour le plus sûr remède contre la pauvreté,
en passant par les catastrophes naturelles et la
m a u vaise gestion de l’env i r o n n e m e n t . Ces fa c-
t e u rs ont un impact inouï. En Asie du Sud-Est, d e s
dizaines de millions de personnes ont rejoint les
rangs des pauvres de la planète en l’espace d’à
peine deux ans. Dans l’ex-Union soviétique et en
Europe de l’Est, 170 millions de personnes ont
subi le même sort au cours d’une décennie. E t
pour une grande partie de l’humanité, la pauvreté
se perpétue depuis des lustres sans aucune lueur
d ’ e s p o i r.

Comment la faire reculer? Durant les années 80,
on a cru que le marché jouerait un rôle de bienfai-

teur pour les pauvres. Baptisée «consensus de
Wa s h i n g t o n » , la théorie chère aux institutions mul-
t i l atérales de prêt basées dans la capitale améri-
caine entrevoyait ainsi les «retombées» de la crois-
sance économique. Si l’on veillait à ce que les
marchés fonctionnent bien,les économies prospé-
reraient et la richesse finirait par «retomber» sur
les plus pauvres.Telle était la théorie.Dans la pra-
tique,le marché n’a pas tenu ses promesses.

Dans ce dossier, Rubens Recupero, secrétaire
général de la CN U C E D (Conférence des Nat i o n s
unies sur le commerce et le déve l o p p e m e n t ) ,é vo q u e
l’émergence d’un nouveau consensus en matière de
lutte contre la pauvreté (pages 20 à 22). Personne
ne prétend détenir de remède-miracle mais tout le
monde admet, s e m b l e - t - i l , qu’il est vital d’agi r
simultanément à plusieurs nive a u x : le marché,

La pauvreté est comme
une maladie entrée en rémission
pour mieux re p re n d re ses assauts

L’indicateur
du développement
humain.
Les indicateurs é c o n o m i q u e s
traditionnels – à commencer 
par le produit national brut 
par habitant –, ne donnent 
qu’une vue très partielle des
conditions socio-économiques réelles
de la population. Pour mieux s’en
a p p r o c h e r, le Programme des Nations
unies pour le développement (PN U D) 
a créé en 1990 l’indicateur du
d é v e l o p pement humain (IDH).
Il synthétise trois types de données :
la longévité, mesurée par l’espérance
de vie; les connaissances, m e s u r é e s
par le taux d’analphabétisme et la
durée moyenne de scolarisation; l e
niveau de vie, mesuré par le pouvoir
d’achat réel.

Cet indicateur est compris entre
un (le mieux) et zéro (le pire).Le
développement humain est considéré
comme élevé quand cet indicateur
est supérieur à 0,8; moyen quand il
est compris entre 0,8 et 0,5;faible
quand il est inférieur à 0,5.

L e «développement  

Quelque 1,3 milliard
de personnes vive n t
a vec moins de un
dollar par jour et près
de trois milliards ave c
moins de deux dollars.
Près de 11% des
h abitants des pays
i n d u s t rialisés vive n t
a vec moins de 11,4
d o l l a rs par jour.*
*Ces chiffres et les suivants
proviennent tous des rapports
publiés en 1998 par le PNUD
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Pauvreté: nouvelles donnes

l ’ E t at et les pauvres eux-mêmes doivent travailler de
concert pour échafauder des solutions.

La première partie de ce dossier, qui traite du
m a r c h é , montre que les flux commerciaux et fin a n-
c i e rs sont toujours considérés comme des éléments
essentiels dans le combat contre la pauvreté,mais
qu’ils ne sont pas la panacée. La crise financière en
Asie du Sud-Est (pages 23 et 24) a prouvé que le fa i t
de considérer la croissance comme la seule vo i e
r oyale pour sortir de la pauvreté peut avoir des
effets perve rs : on a négligé de mettre en place un sys-
tème de protection sociale capable d’aider les
pauvres en cas de récession.

A partir des exemples de la Tunisie, des Etats-
Unis et de l’ancien bloc soviétique (pages 27 à 31),
la seconde partie du dossier montre comment l’Etat
peut contri buer efficacement à la lutte contre la

pauvreté et pourquoi il se révèle parfois incapable
d ’ avancer des solutions. Il en ressort que l’Etat a un
rôle vital à jouer mais qu’il doit savoir quand inter-
venir et à quel moment se désengager.

Enfin, ces dernières années, experts, hommes
politiques et ONG ont mieux compris que les
pauvres avaient leurs propres analyses et leurs
propres compétences pour sortir de la pauvreté.
S ’ a p p u yer sur leurs aptitudes et leurs atouts cultu-
rels s’est avéré bien plus important qu’on ne l’ima-
gi n a i t . Mais les part i c u l a rités culturelles locales
peuvent aussi constituer des entraves à l’améliora-
tion du sort des pauvres (pages 32 à 36). n

John Kohut,
avec Mirel Bran à Bucarest,Andreas Harsono
à Djakarta,Christian Lionet à Port-au-Prince

et Valentin Simeon Zinga à Yaoundé.

 humain» dans le monde

Indice de développement humain

Source:Ozer Babakol,Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, PNUD, New York 1999.

0,185-0,378 0,378-0,633 0,633-0,767 0,767-0,887 0,887-0,96 Pas de données
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n
Il peut sembler paradoxal d’accoler deux
t e rmes aussi contradictoires que «crise» et
«optimale».J’ai entendu cette expression pour

la première fois chez C. Fred Bergsten, directeur de
l’Institut d’économie intern ationale à Wa s h i n g t o n .
Il m’a expliqué qu’elle était devenue d’un usage
courant et signifiait qu’une crise était devenue suf-
fisamment grave pour contraindre les puissants à
agir,mais sans être aigüe au point de rendre toute
action vaine. Peut-être arrivons-nous à une heure
o p t i m a l e : même les plus ardents prophètes de la
mondialisation (les participants au Forum écono-
mique mondial de Davos par exemple) commen-
cent à remettre en question le bien-fondé de leur foi
aveugle dans le marché et cherchent comment don-
ner à leurs théories une dimension plus humaine.

Les crises peuvent au moins avoir pour ava n t a g e
de servir de cat a l y s e u rs afin de modifier les perceptions.
Le krach de 1929 avait ainsi ébranlé les vieilles cert i-
tudes économiques. A u j o u r d ’ h u i , nous voyons se
multiplier les signes d’un nouveau tourn a n t : on env i-

sage l’avenir sous l’angle de la mondialisat i o n , d u
d é veloppement et de la pauvreté, en se posant des
questions de fond. Quelle est la nature et le sens de
l’économie? Est-ce un mécanisme autonome et pour
l’essentiel autorégulé,comme les galaxies ou le système
s o l a i r e ,ou est-ce un produit culturel et social, r é s u l t at
de choix de société inspirés par un système de va l e u rs ?
Une fois de plus, l’impulsion fondamentale du chan-
gement vient moins d’un débat théorique que de la réa-
l i t é ,celle de l’énorme fossé séparant riches et pauvres.
Pour l’illustrer, il suffit de rapprocher deux chiffres à
titre d’exe m p l e : assurer l’accès à l’enseignement pri-
maire à tous les enfants du monde coûterait 6 milliards
de dollars par an; les A m é ricains dépensent chaque
année 8 milliards de dollars en produits cosmétiques.

Ce contraste gr o t e s q u e , voire odieux, m o n t r e
clairement combien les problèmes du déve l o p p e-
ment et de la pauvreté restent d’actualité, dix ans
après le «consensus de Washington» qui avait proclamé
une «c o nve r gence unive rs e l l e» autour d’un «n oya u
commun de principes admis par tous les économistes

Le consensus bâti sur la primauté du marché n’a pas tenu ses promesses.
Un nouveau consensus est à trouver, fondé sur des valeurs partagées.

La crise «optimale» du siècle
Rubens Ricupero*

*Secrétaire général de la
Conférence des Nations unies sur
le commerce et le développement
(CNUCED).



s é ri e u x» . En ve rtu de ce consensus, les Etats étaient
i nvités à rechercher la stabilité économique, c ’ e s t - à -
dire équilibrer leur budget et éliminer le déficit de leur
balance des paiements; o u v rir leur économie au reste
du monde en libéralisant la circulation des mar-
chandises et des capitaux; p r o m o u voir enfin le marché
capitaliste par la pri vat i s at i o n , la dérèglementation et
autres mesures de libéralisat i o n .

Le consensus de Washington,relayé par le FMI

et la Banque Mondiale, a ainsi constitué le para-
digme du développement depuis le début des années
80, date à laquelle il avait marqué un tournant: le
« d i ri gisme» d’Etat était abandonné en faveur de
politiques orientées vers le marché.

Ces dernières années, le consensus de Wa s h i n g t o n
a été remis en question par le concept de déve l o p p e-
ment humain durable préconisé par le PN U D d ’ u n e
p a rt , et par le «consensus du Sud» en cours d’élabo-
r ation entre des Etats industrialisés récemment, q u i
cherchent à rattraper les pays ri c h e s. Ce consensus du
Sud n’est pas encore suffisamment affiné pour inté-
grer les économies d’Afri q u e , m a j o ritairement agri-
c o l e s , et les pays les moins déve l o p p é s. Il émerge
cependant de la convergence croissante entre l’expé-
rience lat i n o - a m é ricaine et les modèles asiatiques de
d é ve l o p p e m e n t .

Etroitesse de vues
L’approche du développement durable épouse

un système de va l e u rs différentes de celles du
consensus de Wa s h i n g t o n .Ce dernier est centré sur la
croissance du PIB; il est imposé d’en haut par des
e x p e rts étrangers , à trave rs les conditions fixées par les
organismes intern ationaux pour accorder leur aide.E n
r e va n c h e , selon le concept du PN U D, le déve l o p p e m e n t
doit viser l’amélioration de la qualité de vie des indi-
v i d u s ,s ’ a p p u yer sur la part i c i p ation des intéressés et
reposer sur un part e n a ri at plus égalitaire entre pays en
d é veloppement et pourvoye u rs d’aide.

Dans les fa i t s , le consensus de Washington a vo l é
en éclat depuis que de réelles divergences de vues sont
a p p a rues entre le FM I et la Banque mondiale sur les
causes de la crise asiatique et sur les meilleurs moye n s
de la gérer. L’économiste principal de la Banque,
Joseph Stiglitz, a préconisé un «consensus post-
Washington» aux visées plus larges (hausse des nive a u x
de vie, d é veloppement équitable, durable et démo-
c r at i q u e ) , qui nécessiterait l’utilisation de toute une
gamme d’instruments pour corriger les insuffis a n c e s
du marché, stimuler la concurrence et contrôler les flu x
de capitaux à court term e .

Il est peut-être encore trop tôt pour dresser l’acte
de décès du consensus de Wa s h i n g t o n , en dépit des
c ritiques de Joseph Stiglitz, du travail de la CN U C E D

en faveur d’une «pers p e c t i ve du Sud» ou du regain
d’intérêt pour l’éradication de la pauvreté depuis le
sommet de Copenhague sur le développement social
de 1995. Le nouveau consensus s’échafaudera à
p a rtir des altern at i ves «viables», à savoir les modèles
e x t r ê m e - o rientaux et leurs convergences avec l’ex-
p é rience lat i n o - a m é ri c a i n e . Il devra aussi englober
l ’ A f rique et les pays les moins déve l o p p é s. Mais de
nombreux obstacles entravent encore l’élaborat i o n
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d’un consensus général qui serait enfin capable de
d é p a s s e r , en conciliant leurs term e s , les vieilles anti-
nomies idéologi q u e s :marché contre Etat , stabilité des
p rix contre croissance économique,a c c u m u l ation du
capital contre redistri bution des reve n u s , c o n c u r-
rence et intégr ation totale à l’économie mondiale
contre industri a l i s ation nationale et consolidat i o n
d’une base productive locale fort e .

Il sera particulièrement difficile de concevoir des
s t r at é gies de développement à long terme dans un
monde où les flux fin a n c i e rs sont mondialisés, où des
attaques spéculat i ves et la vo l atilité des marchés peu-
vent anéantir en quelques semaines 30 ans de crois-
sance économique et de réduction de la misère,
comme l’illustre le cas récent de l’Indonésie. C’est là
que les problèmes du développement et de la pauvreté
se heurtent au défi de la mondialisat i o n .Celle-ci a été
va n t é e , après la chute du Mur de Berlin en 1989,
comme un moyen sûr d’accélérer la croissance et d’as-
surer la prospérité à tous. Force est de reconnaître
qu’elle n’a pas tenu ses promesses en dix ans.La crois-
sance économique des années 1990 a non seule-
ment été très inférieure aux taux exceptionnels des
Trente Glorieuses de l’après-guerre mais elle a aussi
été décevante en regard des difficiles années 70. P i s ,
nous arri vons à l’an 2000 sans aucune solution fa c e
à l’aggr avation des deux plus lourds échecs du X Xe

s i è c l e : un chômage massif et une montée des inéga-
lités au sein des nations ou entre elles.

Le concept de mondialisation pèche par son étroi-
t e s s e . Il appauvrit un phénomène complexe en le

La pauvreté par exclusion.
Ici,un sans domicile fixe 
à Londres.

Les denrées
a l i m e n t a i re s
d i s p o n i bles dev ra i e n t
p e rm e t t re à ch a c u n
des six milliard s
d ’ h abitants de la
planète de disposer
d’au moins 2 700
c a l o ries par jour. M a i s
plus de 800 millions
de personnes souffre n t
de la fa i m .
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S at i s fa i re les besoins
essentiels des
p o p u l ations des pays
en déve l o p p e m e n t
( n o u rri t u re, e a u
p o t abl e, i n f ra s t ru c t u re s
s a n i t a i re s, santé et
é d u c at i o n ) ,c o û t e ra i t
e n v i ron 40 milliard s
de dollars par an, s o i t
4% de la ri ch e s s e
cumulée des 225 plus
grosses fo r t u n e s
m o n d i a l e s.

Mesurer la pauvreté
La pauvreté ne se définit plus seulement à l’aune d’une insuffisance de revenu, mais aussi

en termes d’insatisfaction des besoins élémentaires. Le Rapport mondial sur le dévelop -
pement humain 1997 du PN U D (Programme des Nations unies pour le développement) a mis
l’accent sur la nature multidimensionnelle de la pauvreté.Il a créé un «indicateur de la pau-
vreté humaine» qui tient compte des pourcentages d’individus risquant de décéder avant l’âge
de 40 ans, d’adultes analphabètes, d’individus n’ayant pas accès aux services de santé ou à
l’eau potable et d’enfants de moins de cinq ans victimes de malnutrition.

Le seuil de pauvreté à un dollar par jour (dollar et prix de 1985) est l’une des mesures les
plus utilisées:les pauvres sont tous ceux dont le revenu est inférieur à un dollar par jour et
par personne, somme censée suffire à acheter les produits nécessaires à la survie. Ce seuil est
calculé en fonction du principe de parité de pouvoir d’achat (PPA),afin de tenir compte des
différences de coût de la vie dans chaque pays.

En 1998, le PN U D a publié un rapport intitulé Vaincre la pauvreté humaine qui avance les
définitions suivantes:
Pa u v reté humaine: manque de capacités humaines essentielles, telles que savoir lire, é c r i r e
et être correctement nourri.
Pa u v reté monétaire : manque du revenu adéquat le plus faible ou de la capacité d’engager
les dépenses correspondantes.
Pauvreté extrême: indigence ou misère, soit l’incapacité de satisfaire les besoins alimen-
taires minimaux.
Pa u v reté généra l e : niveau de pauvreté moins grave, d é fini comme l’incapacité de satisfaire
les besoins alimentaires et non alimentaires essentiels, ces derniers étant parfois définis dif-
féremment d’un pays à l’autre.
Pa u v reté re l a t i v e : pauvreté définie selon des normes qui peuvent varier d’un pays à l’autre
ou dans le temps. Peut correspondre, par exemple, à un seuil de pauvreté fixé à la moitié du
revenu moyen par habitant, ce qui signifie que ce seuil peut augmenter en même temps que
le revenu.
Pauvreté absolue: pauvreté définie par une norme fixe. Par exemple, le seuil international
de pauvreté est fixé à un dollar par jour. Un autre exemple en est un seuil de pauvreté dont
la valeur réelle reste constante dans le temps, ce qui permet de mesurer les variations de la
pauvreté dans un pays donné.

Selon le PN U D, sur 130 pays, 90 disposent de définitions opérationnelles de la «pauvreté
absolue» et 86, de la «pauvreté générale». Les définitions exclusivement monétaires ne sont
plus qu’une minorité. n

réduisant à une seule de ses composantes: l ’ u n i fic at i o n
économique des marchés des biens, des services et des
capitaux à l’échelle de la planète. On occulte ainsi la
d i ve rsité et la richesse d’un processus historique à
très forte dimension culturelle.

La mondialisation est née des percées spectacu-
laires en électronique et télécommunications – pre-
mière révolution scientifique qui ait changé nos per-
ceptions du temps et de l’espace alors que les
précédentes portaient essentiellement sur l’énergi e
et la mat i è r e . Elle peut donc favo riser l’interaction
humaine et l’échange de connaissances. Mais l’exis-
tence de grandes avancées scientifiques et technolo-
giques ne garantit pas qu’on en fera bon usage,q u ’ e l l e s
s e rviront non à dominer les hommes mais à les libérer
et à les aider. C’est bien grâce à la révolution scienti-
fique de Galilée et de Newton que l’Occident s’est
assuré une supéri o rité technologique qui a permis la
c o l o n i s ation et l’impéri a l i s m e .

La situation actuelle est certainement plus cru c i a l e ,
tant par ses promesses que par ses menaces. Jamais jus-
qu’ici le savoir n’a été la condition même du déve-
l o p p e m e n t .Nous quittons un système économique où
le succès reposait sur le capital, la main-d’œuvre bon
marché ou l’abondance des ressources pour aller ve rs
une économie du savo i r. Le monopole de l’inform a-

tion ou de la technologie pourrait aisément deve n i r
une arme terri fiante pour la domination et l’oppres-
s i o n , qui sont aux sources des inégalités.

Nous commençons seulement à comprendre les
p rincipes fondamentaux de cette nouvelle économie
de l’inform at i o n . On postulait autrefois que l’infor-
m ation avait un coût nul ou négligeable. Nous savo n s
à présent qu’elle a un véritable coût et qu’il peut fa i r e
la différence entre l’échec et le succès économiques.
Sans accès à l’inform at i o n , on n’accédera pas aux
m a r c h é s. Et les marchés ne seront pas toujours la
solution optimale: ils sont en fait des systèmes impar-
faits de traitement et de transmission de l’inform at i o n .

Les entreprises et les acteurs économiques, l e s
p a rt i c u l i e rs et les gouve rnements doivent aller cher-
cher l’inform ation et certains y parviendront mieux que
d ’ a u t r e s.Ceux qui bénéficient d’un bon niveau d’ins-
t ruction et d’un accès facile à l’inform ation l’empor-
teront dans un monde extrêmement concurr e n t i e l .
Q u ’ a rri vera-t-il alors aux légions de perdants de la
c o n c u rrence mondiale, t r ava i l l e u rs non qualifiés des
p ays riches ou Etats et continents margi n a l i s é s ,c o m m e
l ’ A f rique? 

Pour les aider, il nous faudra redéfinir la concur-
r e n c e : c’est un jeu qui exige des règles claires et un
arbitre impartial tel que l’Organisation mondiale du
commerce mais qui requiert aussi, comme tous les
j e u x , un apprentissage, une préparation et un entraî-
n e m e n t . Les pays doivent donc apprendre à produire,
à commercer et à se concurr e n c e r. La concurr e n c e
entre individus ou pays ne sera équitable que si les Etat s
et les organisations intern ationales s’efforcent de pro-
m o u voir le développement comme une form at i o n
continue susceptible de mettre l’inform ation et le
s avoir à la disposition de tous, à égalité.

Le retour d’Adam Smith
Et même si nous parvenons à ce résultat , rien ne

garantit qu’il y aura répartition juste et équilibrée des
richesses entre toutes les cat é g o ries de citoye n s. L a
croissance économique accélérée est cert a i n e m e n t
une condition nécessaire pour réduire rapidement la
p a u v r e t é .La démonstration en a été faite en Chine et
dans les pays asiat i q u e s. Mais ce n’est pas une condi-
tion suffis a n t e , comme le prouvent certains exe m p l e s
l at i n o - a m é ricains d’extrême concentration des ri c h e s s e s
et des reve n u s ,ou encore les inégalités subsistant dans
beaucoup de sociétés industri a l i s é e s.Nous n’en savo n s
t o u j o u rs pas assez sur les moyens d’équilibrer crois-
sance et redistri bu t i o n , ou de récompenser l’initia-
t i ve tout en préservant une relat i ve égalité.

D é ve l o p p e m e n t ,p a u v r e t é ,m o n d i a l i s at i o n :nous ne
résoudrons ces problèmes qu’en revenant à la concep-
tion initiale de l’«économie politique»,une philosophie
morale qu’enseignait Adam Smith. A savoir l’éco-
nomie comme le produit de la «polis», la cité des êtres
h u m a i n s. L’économie n’est pas pas une sorte de sys-
tème solaire dont nous ne pourrions changer les lois,
elle est le résultat de choix de société fondés sur des
va l e u rs part a g é e s.La première de ces va l e u rs est que
l’économie a été créée pour l’homme et non l’homme
pour l’économie. C’est la seule façon de promouvo i r
vraiment l’espoir et la foi en un avenir meilleur. n



Mars 1999 - Le Courrier de l’UNESCO 23

Pauvreté: nouvelles donnes

1. Le m a rc h é
n

Hadijah habite une minuscule baraque à peine
éclairée à Cilenggang,dans une lointaine banlieue
située au sud-ouest de Djakart a .Assise en tailleur

sous son toit de tôle ondulée, elle s’efforce de dissi-
muler sa honte. «Ils m’ont dit que j’étais trop vieille»,
m u rmure cette ve u ve de 43 ans. « I l s », ce sont les
d i r e c t e u rs d’une usine sud-coréenne et d’un centre

d ’ a f faires allemand, établis dans son quart i e r. Ils ont
tous les deux refusé de l’embaucher. Hadijah cherche
du travail en vain depuis qu’elle a perdu le sien, e n
octobre 1998, après avoir servi le thé pendant 24 ans
chez un fa b ricant de pièces détachées pour l’industri e
a u t o m o b i l e . La crise financière qui sévit en A s i e
depuis deux ans l’a frappée de plein fouet.

Sa situation est d’autant plus précaire qu’elle
doit dépenser, à cause de l’inflat i o n , beaucoup plus

qu’avant la crise pour l’alimentation et les frais de
scolarité de sa fille unique.En monnaie locale, les
p rix des produits de base – le ri z , le sucre, l ’ h u i l e ,l e
pétrole lampant – ont été multipliés par trois à cinq
depuis le début de la crise.

Après près de trois décennies d’une extraordi-
naire croissance économique, les pays d’Asie du

Sud-Est étaient convaincus que le marché consti-
tuait la clé de l’élimination de la pauvreté. Ce fut en
partie vrai. Mais la crise financière a ébranlé cette
c o nv i c t i o n . Elle a mis en lumière les faiblesses de la
t h é o rie selon laquelle la pauvreté reculerait uni-
quement grâce aux «retombées» des superp r o fits réa-
lisés en période d’expansion économique. «L a
“magie du marché”opère peut-être pour ceux qui ont
facilement accès au capital,à l’information et à la for-
m at i o n . Mais pas pour ceux qui n’ont ni instru c t i o n ,n i
qualifications, ni relations intéressantes», déclarait en
août 1998 Juwono Sudarsono, le ministre indoné-
sien de l’Education et de la Culture.

Selon le Bureau central des statistiques, 95,8
millions d’Indonésiens, soit près de 48% des 202
millions d’habitants de l’archipel, v i vent aujour-
d’hui en dessous du seuil de pauvreté (2 100 calo-
ries par jour). C’est une immense régression. En
1976,la pauvreté ne touchait que 54,2 millions de
pauvres, soit 40,1% de la population. Et en 1996,
après 20 ans de croissance économique rapide, le
nombre de pauvres dans le quatrième pays le plus
peuplé du monde avait été ramené à 22,5 millions,
soit 11,3% de la population.

Seule la reprise économique pourra inve rser la ten-
d a n c e .M a i s , comme le souligne un récent rapport de
la Banque mondiale, la croissance accélérée des
années précédentes masquait des problèmes stru c-
t u r e l s : la persistance de poches de pauvreté, la montée
des inégalités, la faiblesse des droits des trava i l l e u rs et
l ’ i n s u f fisance des systèmes de protection sociale,
entre autres.To u j o u rs selon ce rapport , «le seul moye n
de donner un coup d’arrêt à la chute des revenus des
pauvres est de revenir rapidement à la stabilité macro-éco-
nomique et à la croissance, grâce à des mesures d’ajuste-
ment favo risant une meilleure distri bution des ri c h e s s e s» .

L’Asie a cru à la «magie du marché» mais la crise financière
a été dévastatrice. Ainsi, 48% des Indonésiens vivent
aujourd’hui dans la pauvreté. Quelles leçons en tirer?

Les certitudes asiatiques
à l’épreuve de la crise

Scènes de pillage dans le
quartier chinois de Djakarta
(Indonésie) en mai 1998.
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L’aide publique au
développement en chute libre
En 1970,les pays riches avaient proclamé leur intention de consacrer 0,7% de leur produit national

(PNB) à l’aide publique au développement (ADP) en faveur des pays les plus défavorisés de
la planète.Au sein de l’Organisation de coopération et de développement économiques (O C D E )
puis devant l’assemblée générale des Nations unies, ils s’étaient engagés à accroître considéra-

blement leurs dons et leurs prêts à des conditions de faveur pour accélérer le rattrapage écono-
mique et social des pays bénéfic i a i r e s.

Trente années plus tard, cet objectif n’a pas été atteint, sauf par la Suède, la Norvège, le Dane-
mark et les Pays-Bas qui consacrent entre 0,7% et 1% de leur PNB à cette aide publique au déve-

l o p p e m e n t .P i s, l’APD a globalement tellement reculé qu’elle a atteint en 1997 son plus bas niveau
en 50 ans, depuis le plan Marshall de 1947.Selon un rapport de la Banque mondiale publié en
novembre 1998 sous le titre «Evaluer l’aide», l’APD a en effet diminué d’un tiers en six ans,p a s-
sant de 69 à 48 milliards de dollars entre 1991 et 1997. Elle ne représente plus maintenant que

0,22% du PNB de tous les pays donateurs et seulement 0,08% du PNB des Etats-Unis, l a n t e r n e
r o u g e. Seuls le Canada et le Japon ont augmenté leur APD en termes réels en 1997.

Résultat:l’aide ne représente plus que le quart des flux financiers vers les pays en voie

de développement,avec de grandes disparités.Ainsi,selon l’OCDE, l’Afrique subsaharienne
a reçu en 1997 en moyenne 27 dollars par habitant en aide et 3 dollars par habitant en inves-
tissements directs étrangers. En revanche, l’Amérique latine et les Caraïbes ont reçu 13 dol-
lars par habitant en aide et 62 dollars en investissements directs étrangers.

La Banque mondiale recommande aux Etats de cibler leur APD vers des pays ayant fait
beaucoup d’efforts pour parvenir à une gestion «saine» (institutions non corrompues, r e s p e c t
de l’Etat de droit et des libertés économiques, ouverture des marchés, etc.).Elle estime que
si 10 milliards d’aide était ainsi dirigés vers ces pays injustement pénalisés par la diminution

globale de l’APD, 25 millions de personnes serait sauvées de la pauvreté. n

En Indonésie comme dans beaucoup d’autres
pays d’Asie,il existe très peu de mécanismes insti-
tutionnels permettant d’échapper à la pauvreté liée
au chômage, à l’infirmité ou à la vieillesse. L e s
familles comptent avant tout sur leur épargne per-
sonnelle et sur le soutien de leurs parents ou vo i s i n s.
Mais la crise financière a provoqué de tels ravages
que ces filets de sécurité ne suffisent plus.

Avec ses indemnités de licenciement, Hadijah a
c o n s t ruit devant sa maison, en décembre 1998, u n
petit étal de produits alimentaires. L’une de ses
nièces y a investi son petit pactole. Les deux femmes
ne tirent que 150 000 rupiahs par mois de ce petit
commerce. Une misère, équivalant à moins de 20
d o l l a rs aux taux de change courants. Ce type d’ex-
pédient n’est même pas à la portée de tous les
p a u v r e s. D’où les gr aves tensions sociales et les
violences qui se sont déchaînées ces dern i e rs mois.
Dans un climat d’exacerbation des antagonismes
ethniques et religi e u x , p l u s i e u rs villes et villages
indonésiens ont été le théâtre de scènes d’émeutes
et de pillages. D é m o r a l i s é s , les soldats y assistaient
en spectateurs passifs.

Quand la faim pousse au crime
La plus terrible de ces explosions de violence a

eu lieu à Djakarta du 14 au 16 mai 1998: des mil-
l i e rs de pillards s’en sont pris aux Sino-Indoné-
s i e n s , une communauté désignée à la vindicte popu-
laire du fait de sa domination économique. A u
t o t a l , 1.200 personnes ont été tuées, pour la plupart
dans des supermarchés en fla m m e s , et de nom-
breuses Indonésiennes d’ori gine chinoise ont été vio-
lées. Sur l’axe Djakarta-Surabaya (la seconde ville
du pays),des bandits de grand chemin arrêtent les
r o u t i e rs et s’emparent des camions transport a n t
des produits alimentaires. Le vol est devenu mon-
naie courante. «C’est la faim qui pousse au cri m e,
estime Loekman Soetrisno, sociologue à l’Univer-
sité de Gajah Mada.

La déva l u ation de la monnaie indonésienne
depuis le début de la crise et la hausse des prix des
denrées alimentaires n’ont toutefois pas pénalisé tout
le monde. Elles ont renve rsé les termes de l’échange
i n t é rieur en faveur des agri c u l t e u rs. Les producteurs
d’huile de palme et de cacao ont notamment béné-
ficié de l’envolée des cours mondiaux. Selon la
Banque mondiale, la consommation rurale a aug-
menté de 10% l’an dernier.

Pour répondre à la cri s e ,l ’ E t at a vendu à très bas
prix, voire distribué gratuitement, des produits de
base comme le riz, le sucre et l’huile. Des organi-
s ations humanitaires ont aussi proposé des paniers -
repas bon marché aux travailleurs pauvres et aux
c h ô m e u rs. De nombreux analystes estiment ces
e f f o rts insuffisants. C o n f o rmément aux recom-
mandations du Fonds monétaire international,de
la Banque mondiale et de la Banque asiatique de
d é veloppement – les trois principaux organismes qui
soutiennent  financièrement l’Indonésie –,le gou-
ve rnement de Djakarta a prévu une enveloppe d’en-
viron 2,4 milliards de dollars pour instaurer un
dispositif de sécurité sociale en 1998-99: aide ali-

m e n t a i r e , soins médicaux subve n t i o n n é s ,e t c. M a i s
selon Marie Muhammad, responsable d’une équipe
de suivi des opérat i o n s , à peine 30% des fonds
avaient été déboursés début 1999: les fonction-
naires chargés de les distri buer auraient fait preuve
d’une prudence excessive , par crainte des pots-de-
vin et d’autres irrégularités.

La T h a ï l a n d e , elle aussi très éprouvée par la
crise,s’efforce également d’améliorer son système
de protection sociale. Depuis l’an dernier, les tra-
vailleurs qui ont perdu leur emploi touchent des
indemnités pendant 10 mois, contre six aupara-
va n t . Le gouve rnement a entrepris d’assurer la gr a-
tuité des soins médicaux pour les chômeurs et leurs
fa m i l l e s. De plus en plus, l’aide des institutions
financières multilatérales est orientée ve rs des
actions de formation visant les sans-emploi.

Ces mesures sont loin d’être suffis a n t e s. L e s
E t ats d’Asie du Sud-Est sont si affaiblis par la cri s e
qu’ils ont beaucoup de mal à financer les dépenses
s o c i a l e s , à un moment où elles sont les plus urgentes.
Jusqu’à présent, l e u rs filets de sécurité ont été
conçus comme des interventions à court term e
pour limiter les dégâts, et non comme un premier
pas vers une restructuration durable du système
socio-économique qui viserait à protéger les pauvres.
On y viendra peut-être, car l’Asie du Sud-Est a
enfin compris que le marché, seul,ne suffisait pas
à combattre la pauvreté. n

Andreas Harsono, à Djakarta,Indonésie
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Dans ce pays sahélien, l’un des plus pauvres du monde, la croissance
économique va de pair avec une augmentation de la pauvreté. A qui la faute?

Mali: la cro i s s a n c e
s a n s le développement

n
Depuis quelques années, le taux de croissance
économique du Mali se porte mieux.Mais pas la
p l u p a rt des Maliens. C’est une croissance sans

e m p l o i , sans déve l o p p e m e n t , sans libert é , s’insurge la
p s y c h o s o c i o l o g u e , femme d’affaires et artiste déco-
r at rice A m i n ata D.Tr a o r é , actuellement ministre de la
Culture et du To u ri s m e . «Les perfo rmances macro-éco-
nomiques se réalisent au détriment des besoins fo n d a m e n-
taux et pressants de la majorité de la populat i o n» ,c o n s t at e -
t - e l l e .

De fa i t , le produit intérieur brut (PIB) du Mali a
en moyenne crû de 5% par an entre 1994 et 1996, e t
la pauvreté de 2% par an, selon le rapport de l’Ob-
s e rvatoire du développement humain durable et de
la lutte contre la pauvreté au Mali (O D H D) ,p u b l i é
en juillet 1998. Les nouveaux pauvres, explique A .
Tr a o r é , sont «ceux qui ont perdu leur emploi et ceux qui
n’en ont jamais eu» : les «compressés» d’une fonction
publique en cure d’amaigrissement et les jeunes
c h ô m e u rs , diplômés ou pas. L’économie populaire,
qui échappe au fisc et aux stat i s t i q u e s , fait vivre la
m a j o rité de ces exclus. Sans ce secteur, la situat i o n
serait explosive ,d i t - e l l e .

A u j o u r d ’ h u i , 72% des 9,2 millions de Maliens
v i vent en dessous du seuil de pauvreté, avec moins
d’un demi-dollar par jour, selon l’O D H D.Tous les
i n d i c at e u rs sont au rouge. Le tiers des habitants du
Mali risquent de décéder avant 40 ans; près des
q u atre cinquièmes sont analphabètes; plus de la
moitié sont privés d’eau potable, les deux tiers n’ont
pas accès aux services de santé. La moitié des enfa n t s
de moins de cinq ans sont malnutri s , contre 35% en
1 9 8 8 .Seule petite lueur, le rythme de progression de
la pauvreté s’est ralenti.Entre 1989 et 1994, le nombre

de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté
avait augmenté de 11% par an, contre 2% ensuite.

Pour A .Tr a o r é , la Banque mondiale et le FMI ont
une part de responsabilité considérable dans l’aggr a-
vation des conditions de vie de ses concitoye n s. E l l e
vient de publier un ouvrage intitulé L’ E t a u ( A c t e s
S u d ,Pa ri s ,1 9 9 9 ) , où elle revendique le droit,pour son
p ay s , de reprendre son destin en main. Depuis plu-
s i e u rs années,«les décisions sont prises sans les Maliens et,
la plupart du temps, à leur insu, ce qui ne peut qu’hy p o-
théquer les chances de consolidation du processus de démo-
c rat i s at i o n, d é p l o r e - t - e l l e .Les mesures imposées aux pay s
surendettés d’Afrique pénalisent surtout les couches sociales
d é m u n i e s.Elles discréditent également l’Etat ,qui est inv i t é
à se désenga ger de secteurs aussi vitaux que l’éducat i o n ,l a
s a n t é ,l ’ a p p r ovisionnement en eau potable,l ’ a s s a i n i s s e m e n t .
En somme, le social devrait être pri vatisé pour que l’Etat
s’acquitte de ses enga gements enve rs ses créanciers.» 

Grogne et mauvaise gestion
Pour elle, ces réformes visent à consolider le pou-

voir des maîtres du monde.«Elles ont pour objectif de créer
d ava n t a ge d’opportunités pour les puissants et para c h è ve n t
la mainmise des pays nantis sur nos matières premières,m a i s
aussi sur nos espri t s.» Elles sapent également, s e l o n
e l l e , tous les efforts déployés par l’Etat pour amé-
liorer le sort des déshéri t é s.Fin 1994,le gouve rn e m e n t
malien a décidé d’axer sa politique sur le déve l o p p e-
ment humain durable et la lutte contre la pauvreté et,
en 1997, il a élaboré une «strat é gie nat i o n a l e » .M a i s
cette «option louable» est vouée à l’échec si les institu-
tions de Bretton Woods continuent sur la même
l a n c é e , au lieu de reconnaître leurs échecs, estime A .
Tr a o r é . «L’ E t at sous ajustement a très peu de marge de
m a n œ u v r e.Chaque dossier – l’emploi,les jeunes,les fe m m e s,
la santé, l ’ é c o l e ,l ’ e nvironnement – exige des fonds qui ne
sont pas disponibles localement.Leur obtention auprès des
o r ganismes de financement est assujettie à des conditions
censées améliorer la gestion et la productivité.En réalité,e l l e s
sont contre-productive s :les bas salaires démotivent les tra-
va i l l e u rs, p e rpétuent la mauvaise gestion et entretiennent
la gr ogne et l’instabilité politique. »

A.Traoré ne nie pas la responsabilité des Etats
a f ricains dans la faillite de leurs économies. «Je ne dis
pas qu’il n’y a pas de corruption... Mais je plaide pour
la coresponsabilité. L’ A f rique a été conseillée,g u i d é e ,p a r-
fois contrainte,dans la plupart des décisions qui ont été
p ri s e s. Il faut désormais être lucides, ri go u r e u x , e x i-
geants, autant avec nous-mêmes qu’avec ceux qui pré-
tendent nous aider.» n

Sophie Boukhari

Le secteur informel fait vivre
en majorité des pauvres.

La fortune des tro i s
p e rsonnes les plus
ri ches du monde est
s u p é ri e u re à la somme
des produits intéri e u rs
b ruts des 48 pays en
d é veloppement les plus
p a u v re s.
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n
Le Chili est le seul pays d'Amérique latine où la
pauvreté a considérablement reculé au cours
de la dernière décennie. Selon la Commission

économique pour l'Amérique latine (CE PA L, un orga-
nisme des Nations unies basé à Santiago), le mou-
vement a commencé en 1987, sous la dictature du
général Pinochet, deux ans avant le retour de la
d é m o c r at i e . Cette année-là,39% des Chiliens viva i e n t
en dessous du seuil de pauvreté. Ils ne sont plus que
20% en 1996. Et d'après le président chilien Eduardo
F r e i ,deux millions de personnes (sur une populat i o n
de 14,5 millions d'habitants) sont sorties de la pau-
vreté entre 1990 et 1998 et l'extrême pauvreté a
diminué de moitié.

Aux yeux des analystes, trois grands fa c t e u rs expli-
quent l'importance de ce processus: une croissance
économique soutenue, l ' a u g m e n t ation des dépenses
sociales et l'instauration de plusieurs programmes en
faveur de l'emploi.A u - d e l à ,chaque camp politique s'at-
t ri bue les lauri e rs des succès enregi s t r é s.Faisant va l o i r
que la pauvreté a commencé à reculer à la fin du
r é gime militaire, la droite estime que ce résultat est en
p a rtie le fruit des politiques ultralibérales instaurées à
p a rtir de 1978.

Le général Pinochet avait en effet fait appel aux
e x p e rts monétaristes de l'école dite de Chicago (des
disciples de Milton Friedmann) et son pays a été le pre-
mier du continent à déréglementer, à pri vat i s e r , à
o u v rir les marchés et à diminuer les impôts.L ' i n flat i o n
a été maîtri s é e , la croissance est repart i e , les inve s t i s-
sements étrangers ont afflu é , si bien que le Chili a été
considéré comme «le jaguar du Sud» à la fin des
années 80. Les «Chicago Boys» avaient promis une
richesse «débordante» et un recul «a u t o m at i q u e» de la

p a u v r e t é , mais cette dernière n'a régressé que tardi-
ve m e n t . De plus, d e vant la montée des protestat i o n s
populaires et à l'approche des échéances électorales de
1988 et 1989, le régime avait consenti d'import a n t s
e f f o rts à caractère social.

Une chose est sûre: le président Pat ricio Ay lw i n ,
élu en 1989, et son successeur Eduardo Frei, au pou-
voir depuis 1994, ont mené des politiques clairement
vo l o n t a ristes contre la pauvreté, a fin de contrecarr e r
les effets négatifs du modèle ultralibéral.Pa r a l l è l e m e n t ,
la croissance est restée soutenue (en moyenne 7% par
an entre 1991 et 1997, jusqu’au ralentissement de
1998 dû aux répercussions de la crise asiat i q u e ) .E n
1 9 9 6 , 71% des dépenses publiques ont été consacrées
aux dépenses sociales et les salaires minimum ont
augmenté de 55% en termes réels entre 1989 et 1996,
soit plus rapidement que la productivité du trava i l .

Pour financer ces mesures spectaculaires, l e s
e n t r e p rises ont été mises à contri bu t i o n : elles n'ont
pas trop rechigné à payer des impôts sur l'augmen-
tation de leurs bénéfices. Il n'a cependant pas été
question d’instaurer des impôts sur la fort u n e , ce qui
aurait provoqué un véritable tollé.

«Développement dans l’équité»
Outre cet effort de redistribution dans le cadre

d'un modèle que le président Aylwin avait baptisé
«d é veloppement dans l'équité», p l u s i e u rs progr a m m e s
d’encouragement à la création d'entreprises ont
été lancés. L'accès à des services tel que l’électri c i t é ,
le téléphone,l’eau potable et l’enseignement pour
adultes a été facilité et subve n t i o n n é . D'autres pro-
grammes prévoient l’envoi de jeunes profession-
nels dans les régions les plus pauvres du pays,afin
qu’ils y lancent des projets de développement, en
associant la main d'œuvre disponible localement.

Le «Fonds de solidarité et d’inve s t i s s e m e n t
social» (FOSIS) a joué, lui aussi,un rôle important:
né il y a 7 ans,il finance plus de 18 000 projets de
production élaborés par des familles rurales, des
pêcheurs,des représentants des peuples indigènes
ou des micro-entrepri s e s. Un budget est aussi prévu
pour la formation des personnes impliquées.

Reste une «dette sociale» dont le pays n'arri ve
pas encore à s'acquitter, à savoir le fossé qui sépare les
plus riches des plus pauvres. Un récent rapport de la
Banque interaméricaine de développement (BI D)
montre que le Chili fait partie des sept pays d’Amé-
rique latine où les inégalités sont les plus fort e s :1 0 %
des personnes les plus riches du pays ont des reve n u s
30 fois supéri e u rs aux 10% les plus pauvres. C e s
trop grandes disparités constituent, en dépit des
i m p o rtants progrès réalisés en matière de lutte contre
la pauvreté, le défi de l'avenir pour le Chili. n

Eduardo Olivares, journaliste à Santiago

Les bonnes recettes c h i l i e n n e s
Des mesures ultralibérales et surtout l’intervention de l’État ont fait reculer la
pauvreté. Mais les inégalités restent criantes.

Une soupe populaire
en plein air, à Santiago.

Chaque année,
près de 12 millions
d ’ e n fants meure n t
dans le monde,
a vant d’at t e i n d re 
leur cinquième
a n n i ve rs a i re.
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n
Dans les canyons de verre fumé du quartier
bancaire de San Francisco, la foule qui se
presse pour aller travailler le matin passe chaque

jour devant au moins un «tas inform e » : une pers o n n e
sans domicile fixe qui dort , recroquevillée sur un lit
de cart o n .Assis à côté des conteneurs à ordures, d e s
mendiants tendent leur sébile à des dames aux
ongles impeccables. Dans les quart i e rs prospères des
banlieues, un nouveau sous-prolétariat fouille les
p o u b e l l e s , poussant sur des kilomètres des caddies

volés où s’entassent des bouteilles vides et des
boîtes de conserve que le centre de recyclage rachète
à un prix dérisoire.

Le maire de New Yo r k ,Rudolph Giuliani, a cert e s
chassé sans ménagement les clochards des rues de
M a n h attan mais, pour la plupart des A m é ri c a i n s ,l a
misère est une réalité bien concrète et visible. C o m-
ment expliquer que le taux de pauvreté du pays le plus
riche du monde industrialisé continue d’osciller
autour de 13% depuis 20 ans? Selon le Progr a m m e
des Nations unies pour le développement (PN U D) ,i l
a même atteint 16,5% en 1997.

Des subsides «immoraux»
Aux Etat s - U n i s , la richesse s’accumule à vitesse

accélérée mais elle se concentre.To u j o u rs d’après le
PN U D, les 20% les plus riches y gagnent 8,9 fois plus
que les 20% les plus pauvres. Mais, pour autant
qu’on puisse en juger, la majorité des électeurs
s’accommode fort bien de cette équat i o n . D a n s
son dernier «message sur l’état de l’Union»,le pré-
sident Bill Clinton s’est vanté d’avoir réduit de
moitié le nombre des bénéficiaires de l’aide sociale.
Il n’a rien proposé, ou si peu, pour améliorer mat é-
riellement la vie des pauvres. D’après les sondages,
76% des Américains ont approuvé son discours.

L’absence de contrat social est claire aux Etat s -
Unis. Dans ce pays «neuf», composé d’Etats hété-
rogènes,les Américains n’ont jamais acquis le res-
pect d’un pouvoir central munificent dont les
Européens ont hérité des monarchies. Les citoye n s
a m é ricains se méfient énormément de l’Etat et
répugnent à financer tout ce qui risquerait d’étendre
ses activités. L e u rs taux d’imposition restent les
plus bas des pays ri c h e s. Le grand principe de l’uti-
litarisme – œuvrer pour le bénéfice du plus grand
nombre – n’a jamais séduit personne dans cette
société si fière de son culte de l’individu.

Le discours politique américain est entièrement
pénétré de l’éthique protestante du trava i l .Au départ ,
la protection sociale américaine (l’«Aide aux fa m i l l e s
avec enfants à charge») était destinée aux ve u ves et aux
mères célibat a i r e s , donc réservée aux familles pri v é e s
des revenus d’un homme. Dans la psyché améri-
c a i n e , une association automatique d’idées rend
immoral de vivre des subsides de l’Etat . En Europe,
les assurances sociales nationales sont unive rs e l l e s.A u x
E t at s - U n i s , l’aide sociale est conçue pour celui qui

d é faille accidentellement. Etre pauvre en A m é ri q u e ,
c’est un peu porter le stigmate du péché:on n’a pas été
capable de réaliser toutes ses potentialités d’Améri c a i n ,
à savoir améliorer soi-même son sort .

En Europe, les systèmes sociaux ont été mis en
place sous la pression de la classe ouvri è r e . La classe
o u v rière améri c a i n e ,e l l e , n’a joué un rôle politique
décisif que sporadiquement, sous l’influence de mili-
tants radicaux immigrés d’Europe de l’Est ou d’Amé-
rique lat i n e , ou grâce à des composantes de la société
r e l at i vement bien intégr é e s , dans l’industrie auto-
mobile par exe m p l e . La plupart des A m é ricains se
situent dans les classes moye n n e s , qu’ils possèdent
une Ford déglinguée ou un ya c h t ; ils rêvent en per-
manence d’ascension sociale et ne veulent absolument
pas s’identifier à ceux qui sont tout en bas de l’échelle.

La faiblesse du mouvement ouvrier s’explique

sans doute, à l’ori gi n e , par l’influence des esclava-
gistes du Sud sur la vie publique améri c a i n e .C e u x - c i
voulaient étendre l’esclavage aux nouveaux Etats qui
rejoignaient l’Union; ils militaient contre toute orga-
n i s ation politique des trava i l l e u rs du Nord industri a-
l i s é .En Europe,la solidarité s’est bâtie au début du X Xe

siècle sur les va l e u rs partagées de communautés sou-
d é e s. Aux Etat s - U n i s , la pression constante de nou-
veaux contingents d’immigrants avides de trouver du
t r avail au «pays qui donne sa chance à chacun» a eu
pour résultat de maintenir les salaires à un nive a u
b a s , tandis que les ouvri e rs restaient soumis.

Dans ces conditions, les détenteurs du pouvo i r
politique sont avant tout sensibles aux intérêts de

2. L’État

Les citoyens américains se
méfient énormément de l’Etat et
répugnent à financer tout ce qui
risquerait d’étendre ses activités

Individualistes et méfiants à l’égard de l’Etat, les Américains préfèrent tolére r
une pauvreté élevée plutôt que de payer plus d’impôts. Aide-toi toi-même…

États-Unis: l’aide sociale en b a i s s e

Les pays industri a l i s é s
comptent plus de 100
millions de pers o n n e s
v i vant en dessous du
seuil de pauvreté et
plus de cinq millions
de sans-ab ri .
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Selon le PNUD, la lutte des autorités contre la pauvreté 
est un «modèle» pour le reste du monde arabe. Effectivement,
l’Etat en fait beaucoup. Un peu trop?

Tunisie: l’État sur tous les fronts

ceux qui contri buent à financer leurs campagnes. L e
premier impératif de tout président des Etat s - U n i s
est d’assurer le proverbial «climat de confiance éco-
nomique», son secrétaire au Trésor y veillant fer-
mement à ses côtés. Le capital, qui tient toujours en
r é s e rve la menace d’une «gr è ve» de l’argent – ralen-
tissement des augmentations de salaires, retrait ou
délocalisation des capitaux – a réussi à limiter sa
contribution aux dépenses sociales.

La sécurité des hommes d’affaires
Les intérêts des déshérités pèsent fort peu dans

ce contexte. Ils n’apparaissent qu’en tant que révé-
l at e u rs inesthétiques du délabrement urbain. I l s
servent aussi de prétextes pour louer avec grandi-
loquence la générosité du bénévolat, une caracté-
ristique de l’«esprit américain». L’ancien président
George Bush avait ainsi salué les «mille petites
lumières» que font briller les volontaires du pays.

De fa i t , les communautés qui forment la société
a m é ricaine ont toujours fait la preuve de leur éton-
nant sens des responsabilités civiques, un phéno-
mène que le Français Alexis de Tocqueville avait été
le premier à analyser au début du XIXe siècle. Ce
puissant courant a permis à l’Etat de se décharger
de nombreuses fonctions qu’il assume en Europe,
en les laissant à des organisations à but non lucrat i f
ou religieuses, dans le cadre d’une sorte de parte-
n a ri at public-pri v é . Ce système vaut pour les hôpi-
t a u x , les centres d’aide, les soupes populaires ou les
asiles de nuit, par exe m p l e . Mais ce filet de sécuri t é
présente tous les symptômes de la décrépitude,
avec notamment la récente réforme de l’aide sociale:
les prestations prennent maintenant fin au bout de
deux ans,ce qui veut dire que davantage d’enfants
sont menacés de connaître bientôt la faim.

Rares sont les hommes politiques qui ont fa i t
c a rrière comme défenseurs des pauvres sur le plan
n at i o n a l . Je rry Brown en est un.Ancien gouve rn e u r
de la Californ i e , deux fois candidat à la présidence des
E t at s - U n i s , il a passé une bonne partie de la décennie
écoulée à démy s t i fier les idées reçues de ses conci-
t oye n s , par exemple la «nécessité» de réduire les pres-

n
C’est l’histoire d’un pauvre, perdu dans la soli-
tude d’une «zone d’ombre». C’est ainsi que le
g o u ve rnement tunisien désigne les régi o n s

d é s h é ritées et enclav é e s. Un jour, le pauvre reçoit la
visite du président Ben A l i , qui promet: il aura
bientôt de l’eau, de la lumière et une maison digne
de ce nom.Le tout grâce au «26-26»,le nom usuel
et le numéro de compte postal du Fonds de soli-

darité nationale (FSN), créé fin 1992. Quelques
mois après la fin des trava u x , le pauvre reçoit les pre-
mières factures. Analphabète, il les jette. Finit par
a rri ver un agent de la compagnie d’électri c i t é :
«Ingrat, pourquoi ne payes-tu pas?» Et le pauvre de
répondre: «Mais avec quoi? Je ne suis pas plus riche
qu’avant. Et puis, je croyais que pour les factures, il y
avait le 27-27...» Cette blague, en vogue à Tunis,

t ations sociales et de créer des emplois. «Il nous fa u t
plus d’aide sociale et moins d’emplois» , répétait-il inlas-
sablement dans son émission radiophonique «N o u s
le Pe u p l e». Son raisonnement: l ’ a u t o m at i s ation réduit
inexorablement les postes de trava i l ; il faut instituer
un «système de maintien des reve n u s » qui puisse garantir
à tous les citoyens américains les droits fondamentaux
– la nourri t u r e , le logement, l ’ é d u c ation et la santé.

Je rry Brown vient d’être élu maire d’Oakland,
municipalité sinistrée située juste en face de la ville
de San Francisco, de l’autre côté de la baie. L’ i m-
p o rtante population noire d’Oakland n’a bénéfic i é
d’aucune des «cy b e r - richesses» que répand à foison
la Silicon Va l l e y. La crise est telle que les superm a r-
chés ont fui. Beaucoup d’habitants, trop pauvres
pour avoir une vo i t u r e , se voient contraints de fa i r e
deux heures d’autobus pour la moindre cours e .

Dans les premiers jours de son mandat , Je rry
B r ow n , loin d’annoncer des mesures sociales,a renforcé
les patrouilles de police dans le centre-ville rava g é ,
espérant attirer ainsi de nouveaux occupants dans les
bureaux des gr atte-ciel vides. Son objectif: assurer la
s é c u rité à Oakland. Celle des hommes d’affa i r e s. n

Vicky Elliott,journaliste à San Francisco

Les déshérités, «révélateurs
inesthétiques du délabrement
urbain».
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résume bien la question: o u i , les autorités multiplient
les initiat i ves en faveur des plus défavo ri s é s. Mais il
reste beaucoup à faire pour leur permettre d’inté-
grer les circuits économiques et pour rompre avec
p l u s i e u rs décennies de pat e rnalisme et d’assistanat .

S’il est un pays où le terme «Etat - p r ovidence» a un
s e n s , c’est bien la Tu n i s i e . Depuis l’indépendance, e n
1 9 5 6 , le pouvoir a toujours mené une politique sociale
é n e r gi q u e . Elle s’inscri vait au départ dans l’optique
socialisante du président Bourguiba.Elle est aujour-
d’hui un rouage central du dispositif sécuritaire du
r é gime de Zine El Abidine Ben A l i , consolidé après les
poussées islamistes de la fin des années 80.«La stabilité
sociale est une question de sécuri t é» , déclare le secrétaire
d ’ E t at Kamel Haj Sassi, qui dirige le FSN. Du coup,
la libéralisation économique s’est accompagnée d’un
renforcement de la lutte contre la pauvreté. «De 1987
à 1993, en pleine période d’ajustement, note la Banque
m o n d i a l e , les dépenses sociales publiques par habitant ont
augmenté de 14% en termes réels.»

Les résultats sont là. «Le taux de pauvreté a très
nettement décru depuis 1970 – même si cette baisse s’est
ralentie à partir de 1985,s u rtout en milieu urbain – malgr é
le choc de la libéra l i s ation et la montée du chômage» ,
a f firme l’économiste tunisien Azzam Mahjoub. L e
PN U D rappelle que la part de la population vivant en
dessous du seuil de pauvreté (environ un dollar par per-
sonne et par jour en ville et un demi-dollar en milieu
rural) est passée de 22% en 1975 à 6,2% en 1995.M a i s
au-delà de ce noyau dur, selon le Bureau intern a-
tional du trava i l ,e nviron 20% des quelque neuf mil-
lions de Tunisiens restent «v u l n é ra b l e s» . Les transfert s
sociaux semblent jusqu’ici les avoir protégé du pire. I l s
é q u i va l e n t , selon Mongi Laye b ,du ministère du Déve-
loppement économique,au salaire minimum – env i r o n
150 dollars par mois et par pers o n n e .

Les plus pauvres, e u x , b é n é ficient de tout un
a rsenal de mesures: 112 000 ménages touchent une
a l l o c ation d’un dollar par jour à trave rs le Progr a m m e
n ational d’aide aux familles nécessiteuses (PNAFN);
plus de 800 000 personnes ont accès à l’aide médicale;
près d’un demi-million d’élèves perçoivent une aide à
la rentrée scolaire;en six ans, le FSN a investi quelque
350 millions de dollars dans la mise en valeur de 928

«zones d’ombre».Sans compter les opérations de relo-
g e m e n t , de développement rural et urbain, e t c.

Cette panoplie a été complétée fin 1997 par la
c r é ation de la Banque tunisienne de solidarité (B T S) .
En 1998,elle a accordé des crédits à taux bonifié (5%)
à 7 300 petits entrepreneurs. «La pri o rité est désorm a i s
de stimuler l’esprit d’entrepri s e» , déclare son PDG,
A b d e l l atif Saddem.

L’ E t at en fait donc beaucoup. Un peu trop,
selon certains, et pas toujours pour le mieux. En
1996, un document du cabinet d’études tunisien
Dirassat rapportait que le flou des critères d’attri-
bution des aides facilitait les déri ves «c l i e n t é l i s t e s» :u n
cinquième des bénéficiaires du PNAFN se situent
au-dessus du seuil de pauvreté pendant que des

familles plus déshéritées gonflent les listes d’at-
tente. Selon plusieurs témoignages, les fonction-
naires du ministère de l’Intérieur et les cellules du
parti au pouvoir interfèrent dans la sélection.

La lutte contre la pauvreté se concentre sur les
zones rurales, alors que les deux tiers des nécessi-
teux vivent en ville. Dans la banlieue de Tunis par
e xe m p l e , H ay Ettadhamen, le plus gros des 800
q u a rt i e rs d’habitat spontané du pay s , n’est pas
classé «zone d’ombre»; 30% de la population de
cet ancien «fief intégriste» vivraient pourtant en
dessous du seuil de pauvreté.

Valoriser les forces
de la société civile

Troisième problème de fond, relevé par plu-
s i e u rs expert s : les programmes de l’Etat pourr a i e n t
cibler davantage les plus défavorisés et la jeunesse
urbaine. Par exemple,seuls 4,8% des débiteurs de
la B T S sont analphabètes – alors qu’un Tunisien sur
trois ne sait encore ni lire ni écrire.Or, «la nécessité
de politiques d’appui à la micro-entreprise,au secteur
informel en général,s’imposera encore plus à l’avenir»,
estime A .M a h j o u b. D’autant que pour préparer son
entrée dans une zone de libre-échange avec l’Union
e u r o p é e n n e , prévue en 2007, la Tunisie s’est lancée
dans un effort de «mise à niveau» de son tissu indus-
t ri e l , lourd de menaces pour l’emploi et les salaires.

Quant à la jeunesse citadine exclue du système
é d u c at i f, elle a très peu de moyens de s’en sort i r. L e s
jeunes désertent les «maisons de quartier» de l’Etat ,
où ils trouvent l’encadrement trop directif. Et la
délinquance reste un problème tabou, donc peu
t r a i t é ,a l o rs que le b e z n e s s se déve l o p p e : vente illicite
d’alcool, deal de haschisch,proxénétisme, gestion
de filières d’émigration clandestine, vols,etc.

L’ E t at semble aujourd’hui réaliser qu’il ne peut
plus lutter seul sur tous les fronts.Pour renflouer ses
c a i s s e s , il fait appel à la générosité des citoye n s , à
grand renfort de campagnes de communication et de
collectes dans les administrations et les entreprises.

La lutte contre la pauvreté 
se concentre sur les zones
rurales, alors que les deux tiers
des nécessiteux vivent en ville

La consommat i o n
mondiale de biens et
de services a culminé 
à 24 000 milliards 
de dollars en 1998,
deux fois plus qu’en
1975 et six fois plus
qu’en 1950. Mais 
20% de la populat i o n
mondiale consomment
86% de ce total.
Et dans 70 pays où
v i vent près d’un
m i l l i a rd de pers o n n e s,
le niveau de
c o n s o m m ation est
a u j o u rd’hui inféri e u r
à ce qu’il était il y a 
20 ans.

L’atelier cuir d’un centre
de réhabilitation pour enfants
en Tunisie.



de 15 ans en Russie est de 46%, contre 35% pour les
adultes de 31 à 60 ans et 22% pour les retraités.
Avec la diminution du nombre de garderi e s , d e s
m i l l i e rs de femmes ont dû cesser de trava i l l e r.

Mais ce qui différencie qualitativement la pau-
vreté dans cette région de celle du monde en déve-
l o p p e m e n t , c’est la plongée dans la précarité de
ceux qui,sous le régime socialiste,constituaient la
classe moyenne des cadres. D’innombrables pro-
fessionnels autrefois prestigieux – sava n t s , i n g é-
n i e u rs , e x p e rts de haut niveau – ont rejoint les
rangs des pauvres. Ils n’ont guère de chance, s e m b l e -
t - i l , de faire valoir leurs compétences sur le marché
ou de se lancer en affaires. Hier chauds partisans
d’une ouverture démocratique,ces cadres frustrés
et marginalisés seraient probablement aujourd’hui
les premiers à soutenir un régime autoritaire.

Evolutions graduelles
et thérapies de choc

Cette vue d’ensemble doit être nuancée. Les
p ays d’Europe centrale (République tchèque, H o n-
grie et Po l o g n e ) , qui étaient indépendants au
moment de l’effondrement de l’ex-URSS mais
entretenaient avec elle des liens commerciaux
intenses, sont très vite passés à une économie de
marché dominée par le secteur pri v é , avec des pou-
vo i rs publics raisonnablement compétents. C e s
p ays gardent les niveaux d’inégalité les plus bas du
m o n d e . Les transferts sociaux – retraites, i n d e m n i t é s
de chômage, a l l o c ations familiales – ont augmenté
en pourcentage du PIB ou sont restés constants. L e s
économies des Etats baltes, initialement ébranlés par
la disparition de l’énergie subventionnée ve n a n t
d’URSS, ont retrouvé leur dynamisme après une
p é riode assez brève d’hy p e ri n flation et de chute de
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En 1960, les 20% de la
p o p u l ation mondiale
v i vant dans les pays
les plus ri ches ava i e n t
un revenu 30 fo i s
s u p é rieur à celui des
20% les plus pauvre s ;
en 1995, leur reve n u
était 82 fois supéri e u r.

n
Dans l’ex-Union soviétique et en Europe de
l’Est, l’effondrement de la planification cen-
tralisée et, dans bien des cas, l’absence d’ins-

titutions publiques efficaces pour amortir le choc de
l’économie de marché ont entraîné un appauvris-
sement et un recul social sans équivalent au monde.
Le nombre des pauvres (calculé à partir d’un seuil
de 4 dollars par jour) s’est accru de plus de 150 mil-
lions en sept ans. C’est plus que les populations de
la France,du Royaume-Uni,des Pays-Bas et de la
S c a n d i n avie réunies. Et en Russie, la crise fin a n c i è r e
de 1998 a plongé 20 millions de personnes sup-
plémentaires dans la pauvreté, e s t i m e - t - o n . E n
Roumanie et en Bulgarie, 5% de la population vit
maintenant avec moins d’un dollar par jour.

Ces pays en transition ont été les seuls du monde
où le revenu national a diminué par rapport à 1990
– dans des proportions énormes, parfois jusqu’à
6 0 % . Le « bloc de l’est » qui, sous l’ancien système,
avait une inflation pratiquement nulle, s’est soudain
trouvé confronté à une hausse des prix catastro-
p h i q u e : plus de 500% par an de 1990 à 1995. L’ e s-
pérance de vie a baissé, tombant entre 1989 et
1994 de 64,2 à 57,6 ans au sein de la Fédération
ru s s e , plus bas qu’en Egypte, en Inde ou en Bolivie.
La syphilis,la tuberculose et le sida ont considéra-
blement accru leurs rava g e s. Le système scolaire qui
s’enorgueillissait naguère d’avoir alphabétisé la
quasi-totalité de la population est séri e u s e m e n t
menacé: dans les pays d’Asie centrale, la pauvreté
des familles est devenu un obstacle majeur à la
s c o l a ri s ation et l’analphabétisme menace constam-
ment de réapparaître dans certains milieux.

La transition a fait beaucoup de perdants. A
commencer par les enfa n t s , avec l’érosion massive des
a l l o c ations fa m i l i a l e s. Le taux de pauvreté des moins

Europe de l’Est: où va l’État? Omar Noman*

La transition chaotique vers l’économie de marché a précipité des dizaines 
de millions de personnes dans la pauvre t é . L’Etat doit se re c o m p o s e r.

* Administrateur de projet au
Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD).

Ses représentants affirment aussi vouloir s’adjoindre
d’autres compétences, comme celles des ONG.
Mais les associations de développement sont rares.
«Elles manquent de professionnalisme et ne sont pas
assez encouragées par les autorités», explique la spé-
cialiste Henda Gafsi. De nombreux responsables
veulent conserver le pouvoir d’encadrer la popula-
tion et pensent que les initiat i ves de la société civile
sont antiétatiques.

A Hay Ettadhamen, l’ONG indépendante Enda
Interarabe prouve le contraire. Son Espace 21
grouille d’activités et de vie. On y propose des petits
crédits et toute une pallette de cours et de serv i c e s.
En trois ans, le centre a financé plus de 1 000
m i c r o - e n t r e p ri s e s , des petits commerces pour la

p l u p a rt . A l o rs qu’en général, l ’ E t at a toutes les
peines du monde à recouvrer ses crédits,pourtant
très avantageux, Enda,qui prête à 17%,enregistre
un taux de remboursement de 98%. L’Espace 21 est
aussi un centre de loisirs et de formation pour les
jeunes défavo ri s é s. «Beaucoup d’entre eux refusent les
fo rm ations que nous leur trouvo n s,car ils préfèrent le b e z-
ness et l’argent facile, explique la directrice, Essma
Ben Hamida. Mais au bout de quelques mois ici,ils
apprennent au moins les règles de la vie en société.»

Le travail d’Enda et d’autres associations montre
que l’Etat «pourrait faire bien mieux en associant les
forces de la société civile» , conclut A .M a h j o u b.A u t r e-
ment dit,en démocratisant la vie publique. n

Sophie Boukhari, à Tunis
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la production. En partie parce que ces pays sont
entrés plus tard que les autres dans le giron sovié-
tique, les institutions sont restées crédibles.

Il en va autrement dans les autres républiques ex-
s ov i é t i q u e s. La plupart continuent d’hésiter sur le
rythme de la transition et alternent les évo l u t i o n s
graduelles et les thérapies de choc.Dans la Fédérat i o n
de Russie et en Ukraine, la réforme a été paralysée par
des problèmes liés aux droits de propriété sur la terr e .
Les administrations se sont effondrées, en part i c u l i e r
la justice, la police et les services fis c a u x :l ’ E t at est pra-
tiquement dans l’impossibilité de redistri buer les res-
s o u r c e s.En Russie, l’exécutif a profité du vide politique
pour engager précipitamment une série de réform e s
qui ont davantage miné la crédibilité de l’Etat , en mul-
tipliant les dessous-de-table dans les opérations de pri-
vat i s ation et en créant les conditions de l’expansion de
la mafia . En 1996, les 5% les plus riches avaient la
même part de revenu que les 60% les plus pauvres.
Dans de nombreux pay s , les inégalités ont dépassé les
n i veaux élevés de l’Amérique lat i n e .

L’État doit retrouver
son rôle régulateur

L’Etat socialiste se mêlait de tout. Depuis sa
c h u t e , le balancier est allé trop loin en sens inve rs e .
S o u vent par réaction idéologique au passé, on a trop
fiévreusement démantelé les anciennes strcutures.
Or, l’Etat a un rôle clé à jouer dans la transition,
comme les pays d’Europe centrale sont en train
de le montrer. L i b é r a l i s ation à outrance signifie
monopoles pri v é s , s o rties massives de capitaux,
inégalités d’une ampleur intolérable et perte de
confiance dans le marché,en raison des escroque-
ries financières. Il faut des institutions publiques
fortes qui réglementent les marchés financiers et
transfèrent efficacement des ressources aux caté-
g o ries vulnérables. E n fin – et c’est essentiel –, il fa u t
relancer la croissance. De nombreux pays de l’ex-
URSS étaient en voie de redressement quand la cri s e
russe de 1998 les a ramenés en arrière.

M a l gré tout, les pers p e c t i ves ne sont pas entiè-
rement sombres. Beaucoup de ces pays ont à pré-

sent choisi un axe de politique économique, ils ont
une population très instru i t e , ils investissent dans la
f o rm ation pour remettre à niveau leur main-
d ’ œ u v r e , ils se dotent progr e s s i vement d’un nouve a u
système de protection sociale et d’un cadre insti-
tutionnel. Outre les Etats d’Europe centrale et les
républiques baltes, quelques cas sont exception-
nels. L’Azerbaïdjan sera un test important: grâce à
ses excédents pétroliers facilement exportables,ce
pays devrait bénéficier de fortes rentrées d’argent
(même aux cours mondiaux très bas d’aujour-
d ’ h u i ) . Mais redistri buera-t-il ces revenus? Beaucoup
craignent un scénari o - c atastrophe où ils resteraient
concentrés entre les mains d’une petite oligarchie.

Un second groupe de pays (Ouzbékistan, K a z a-
k h s t a n ,Tu r k m é n i s t a n ,B u l g a rie et Roumanie) com-
mence à connaître une certaine croissance et à
c o n c e voir l’avenir de façon plus dynamique. B e a u-
coup font des efforts acharnés pour tisser des liens
commerciaux et technologiques avec d’autres par-
tenaires que la Russie. M a i s , pour un troisième
groupe de pays – Ta d j i k i s t a n ,G é o r gie (embourbée
dans un interminable conflit), A rm é n i e , R é p u-
blique kirghize et Russie (le pays de loin le plus
peuplé de l’ex-URSS) –, l ’ avenir semble bien com-
promis. En Russie,une équipe de l’ex-Parti com-
muniste aux idées assez claires va peut-être réussir
à restaurer la puissance publique sans laisser
retomber l’élan de la réforme, à l’instar de l’Etat
réformiste chinois. Dans la pire hypothèse, le pays

va recourir à la planche à billets, avec rechute dans
l ’ hy p e ri n flat i o n , déchaînement des tensions sociales
et exacerbation de l’affrontement politique.

Les Russes sont très conscients de leur poids sur
la scène internationale.Ils ont pratiquement cessé
tout remboursement de leurs dettes. Le chaos dans
la région menacerait trop la sécurité mondiale pour
être pris à la légère. Un retrait des puissances occi-
dentales est donc tout à fait improbable. A u
c o n t r a i r e , la situation devrait amener les Etat s - U n i s
à s’engager à l’Est plus qu’ils ne l’auraient pensé.

Les organisations intern ationales ont un rôle
i m p o rtant à jouer pour prêter main-forte aux pou-
vo i rs publics dans de nombreux domaines, c o m m e
la santé,l’éducation et le secteur financier. Mais la
transition est un processus beaucoup plus doulou-
reux qu’on ne l’avait imagi n é . L’ ayant compri s ,l e s
pays nordiques ont entrepris de réexaminer leurs
politiques d’aide à l’ex-URSS et l’Union euro-
péenne a décidé de s’impliquer davantage dans les
mois qui viennent. n

+ …
l Pour une analyse détaillée
des événements dans cette
région, voir le rapport du
PNUD, La Pauvreté dans la
transition, 1998 
(224 p.,ISBN: 92-1-1261007)
h t t p :// w w w. u n d p. o rg / u n d p / r b e c

Libéralisation à outrance 
signifie monopoles privés, sorties
massives de capitaux, inégalités
d’une ampleur intolérable et
perte de confiance dans le
marché, en raison 
des escroqueries financières

Dans le village de Novo
(Russie),Natacha n’a plus
grand chose à vendre
en pleine crise.



32 Le Courrier de l’UNESCO - Mars 1999

En A f rique sub-
s a h a ri e n n e, le nombre
de personnes sous-
alimentées a plus que
d o u bl é , passant de 
103 millions en 1970 à
215 millions en 1990.

3. Les gens
n

Les producteurs laitiers des collines du Népal
occidental n’ont guère plus que du lait à offri r
à leurs enfa n t s. Comme ils vivent loin des mar-

chés de Katmandou, il leur faut négocier avec des
intermédiaires pour gagner quelques sous. Il y a
deux ans, plusieurs organisations non gouverne-
mentales (ONG) locales et intern ationales ont tenté
d ’ é l a r gir leurs débouchés. E n s e m b l e , ils ont mis
sur pied un circuit de ramassage du lait le long de
la route qui mène à la capitale pour permettre aux
paysans d’écouler leur production du jour, tandis
que la coopérative laitière gérée par l’Etat se char-

geait de la livraison et de la vente du lait.Très vite,
un barrage routier a été érigé: les gens chargés du
service de ramassage ont refusé le lait des Dalits 
– caste des Intouchables à qui il est interdit de
traiter l’eau ou les aliments des castes supérieures.
Parce qu’ils n’avaient pas pris en compte cet interdit
c u l t u r e l , les ONG avaient conçu un projet d’éradi-
cation de la misère excluant les plus pauvres...

Quelles étaient les altern at i ves? Accepter la
culture locale et essayer de créer un marché paral-
lèle pour les Dalits? Tenter de passer outre les bar-
rières culturelles? En fin de compte,le projet a été
mené à bien grâce à l’appui de militants en faveur
des droits de l’homme venus de la capitale pour fa i r e
pression sur les autorités locales.

Comment respecter la culture locale tout en
refusant le s t atu quo de la pauvreté? Depuis une
dizaine d’années,la culture locale est devenue une
sorte de vache sacrée pour «les experts internatio-
naux en déve l o p p e m e n t » : ils constatent que des
projets de développement «importés» échouent à
cause de ce facteur culturel. Ce n’est pas parce
qu’un projet «marche bien» dans une région du
monde qu’il en ira de même partout ailleurs. Et cer-
tains projets, qui ont échoué, paraissent aujour-
d’hui pure folie: recommander par exemple aux
Africaines de ne plus allaiter leurs bébés,renoncer
à apprendre aux enfants à écrire dans leur langue
m at e rn e l l e ,e s s ayer de convaincre les paysans de se
lancer dans des cultures que leurs communautés ne
veulent pas inclure dans leur alimentation,etc.

Un projet ne peut réussir sans la compréhension
et le respect de la culture locale. Mais il ne faut pas

pour autant se détourner de l’objectif à atteindre:
réduire la pauvreté. D’après mon expérience per-
sonnelle, c’est la culture locale qui est le plus sou-
vent à l’origine de la pauvreté. De la Gambie au
N é p a l , il n’est pas difficile d’identifier les prat i q u e s
culturelles qui limitent le potentiel des femmes,
des enfants ou des groupes ethniques. La culture
dominante est structurée de telle sorte que cer-
tains groupes ou individus demeurent au service des
autres. Elle perpétue leur pauvreté.

Le rôle d’une personne étrangère à une com-
munauté n’est pas d’arri ver avec une liste tout prête

de «changements nécessaires». Chaque commu-
n a u t é , quel que soit son degré de pauvreté, e s t
composée d’individus ayant une compréhension
très lucide de la dynamique culturelle en jeu et des
idées pour améliorer leur sort.L’intervenant exté-
rieur doit se mettre à leur écoute et les soutenir.
Pour entrer dans une communauté, il faut gagner sa
c o n fiance – un formidable défi, en particulier lors-
qu’il s’agit des plus misérables. Ces gens sont  «inv i-
s i b l e s » . Ils ne viendront jamais vous saluer à l’entrée
du village. Ils seront deux fois plus méfiants s’ils
vous voient fréquenter des villageois relativement
riches ou puissants, ceux qui sont jugés respon-
sables de leur pauvreté.

Beaucoup de temps
et un minimum de confiance

Le silence est un des signes les plus révélat e u rs de
l’extrême pauvreté.Dans une réunion publique orga-
nisée pour discuter des besoins de la communauté,
les plus bavards sont souvent ceux qui ont le moins
besoin d’aide.Les gens très pauvres sont soit choqués
à l’idée que quelqu’un leur demande d’exposer leurs
r e ve n d i c at i o n s , soit complètement fatalistes sur les
chances de voir leur existence changer. Il faut beau-
coup de temps et un minimum de confiance pour sur-
monter en partie ce fat a l i s m e .

Dans le district de Sindhupalchowk au Népal où
je trava i l l a i s , un homme s’est enfin senti à l’aise
pour parler un peu de son passé au bout de six
mois de réunions. Cet ouvrier agricole avait vécu
dans une relative opulence.Ses problèmes avaient
commencé à la mort de son père. La tradition

Les pauvres et leur culture
Ramesh Singh*

Les projets de lutte contre la pauvreté au Sud n’ont aucune chance d’aboutir s’ils
ne trouvent pas d’impulsion dans les cultures locales.
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locale du groupe ethnique Tamang veut que chaque
famille dépense des sommes faramineuses pour
des funérailles (fête du village durant plusieurs
j o u rs et vêtements offerts en cadeau à tout le vo i s i-
nage). Avec sa femme, ils avaient vendu quelques
bêtes pour pouvoir couvrir les frais. L’année sui-
va n t e , il avait perdu sa mère et ils avaient tout
vendu,sauf leur maison.

Cet homme avait un plan: vendre le lait de son
unique bufflonne pour racheter les bijoux en or de
sa femme qui avaient été vendus pour régler les
derniers frais d’obsèques. Son fils aurait alors les
moyens de payer les funérailles de ses parents sans
s ’ e n d e t t e r. En somme, sa solution pour avoir une vie
meilleure consistait à préparer la mort.

La «culture» et les véritables
causes de la misère

Il avait bien compris la cause de son dénuement.
Mais les conceptions culturelles allaient continuer
d’enfoncer les siens dans la pauvreté. Mon rôle
n’était pas de lui conseiller de changer de conv i c t i o n s
r e l i gi e u s e s. Les discussions se sont poursuivies ave c
les villageois. Sans tarder, ils ont décidé d’œuvrer ave c
les Lamas, les chefs religi e u x , a fin de réduire l’in-
fluence des coutumes locales.

Cette «approche participative» permet de s’ap-
p u yer sur le «capital social» d’une communauté.
De l’Afrique à l’Asie, les plus démunis ont créé
leur propre système d’assistance mutuelle. Le pri n-

* Directeur d’Action-Aid (ONG britannique) au Vietnam.

cipe est le suiva n t : chaque foyer ve rse de l’argent ou
du mat é riel à un fonds commun. Le groupe se
réunit ensuite régulièrement pour at t ri buer cet
argent à la famille la plus nécessiteuse. Le défi est
de construire sur la base de cette solidari t é , à savo i r
passer aux moyens d’améliorer les conditions de vie
de la communauté toute entière,sans se contenter
d’un filet de protection ponctuel. La même approche
peut permettre de réaliser un projet collectif d’ex-
p l o i t ation forestière, un programme d’alphabéti-
sation ou un nouveau système d’irrigation.

Aux yeux de certains expert s , cette solidari t é
est enracinée dans la «culture du pauvre». J ’ a i m e r a i s
penser que les pauvres sont plus soucieux que
d’autres du bien-être d’autrui. Mais je ne le crois
p a s. La solidarité a plus à voir avec les besoins
m at é riels qu’avec la culture. On a tendance à laisser
la culture masquer les  véritables causes de la misère.
Je me souviens, par exe m p l e , de mon premier
contact avec une communauté dalit dans l’ouest du
Népal. J’avais été frappé par les liens puissants et
complexes entre ces gens. Mais il n’y avait aucun
mystère à la clé:une marginalisation collective,de
g é n é r ation en générat i o n , avait forcé la commu-
nauté à se replier sur elle-même. Le défi consiste
alors à renforcer la solidarité des Dalits, pour les
aider à sortir de leur isolement. n

Discussions en vue de la création d’une «banque 
de céréales» au Sénégal. L’approche participative

Les notions de culture et de pauvreté ne sont pas aussi antinomiques qu’on pourrait le croire:

le monde de la pauvreté n’est pas uniquement constitué de personnes dont la survie est

l’unique préoccupation et la culture n’est pas exclusivement l’apanage des élites intellectuelles.

Définie au sens large comme l’ensemble des traits distinctifs – spirituels et matériels, intel-

lectuels et affectifs – d’une société,la culture joue un rôle important dans la lutte contre la

pauvreté.

Le professeur ougandais James Sengendo va plus loin: «Dans la mesure où l’objectif de

tous les efforts de développement vise les personnes, leur culture ne peut pas être considérée

comme un simple instrument mais plutôt comme la base sociale du développement humain»,

a f fir m e - t - i l . De fait, les activités collectives que pratiquent depuis toujours les communautés

en faveur de leur survie reposent sur leurs propres systèmes de valeurs culturelles (voir l’ar-

ticle sur Madagascar page 35).

Depuis le début des années 90,les experts en développement insistent sur la participa-

tion nécessaire des plus défavorisés aux projets qui leur sont destinés. Selon le spécialiste bri-

tannique Robert Chambers, de l’Université du Sussex, de nombreux projets de développement

ont échoué pour avoir cherché à imposer des programmes standard (conçus par des agents

externes) dans des contextes locaux différant fortement les uns par rapport aux autres. Les

exemples abondent, qu’il s’agisse de programmes mis en œuvre aux mauvais endroits, là où

ils ne s’avéraient pas nécessaires, ou de projets ne répondant pas aux besoins locaux.

Le rapport intitulé Vaincre la pauvreté humaine du Programme des Nations unies pour

le développement (PN U D) souligne que la seule véritable solution réside dans «une meilleure

organisation, une participation accrue de tous à la prise de décision et au développement des

capacités, dans le cadre d’une mobilisation de la dynamique sociale».

«Celui qui voyage à dos de mule ne sait pas quand le sol brûle» , dit un proverbe africain.

Et il faut parfois se brûler les pieds. n
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n
L o rsque l’ouragan Mitch a atteint Te g u c i g a l p a ,l a
capitale du Honduras,dans la soirée du mercredi
28 octobre 1998, C a r l o s ,M a u ricio et Jaime ont

d’abord convaincu les familles qu’ils connaissaient,
dans la zone de Nueva Suya p a ,de quitter leurs masures
de tôles et de bri q u e s.Sous les pluies torr e n t i e l l e s , ils les
ont escortées jusqu’aux abris aménagés à la hâte dans
les écoles ou les églises. P u i s , ils sont allés chercher le
m at é riel de leur bibliothèque de rue et d’abord la
bâche ve rte que ces bénévoles honduriens de l’asso-
c i ation ATD Quart-Monde étendent depuis plusieurs
années à même le sol,dans les recoins les plus misérables
de la ville.Ils y disposent chaque semaine des livres pour
e n fa n t s , des crayons de couleur, des feuilles vo l a n t e s ,
des ciseaux ou de la pâte à modeler. Avec ces «tré-
s o rs » , ils sont retournés dans les centres d’héberge-
ment aux côtés des réfugi é s. Risquant parfois de cho-
quer au regard de pri o rités plus cri a n t e s , ils ont ainsi
p o u rsuivi leur «c o m b at de la misère par la culture» , à
l’instar des quelque 160 000 bénévoles et des 300 per-
manents de leur associat i o n , présente dans 30 pay s.

La culture en même 
temps que le pain

Du Guatemala vo i s i n , mais aussi de France où
ATD Quart-Monde a son siège, des renforts de l’as-
s o c i ation n’ont pas tardé à arri ve r. Avec des pelles
démontables pour déblayer les décombres et… des
m a ri o n n e t t e s. Les pelles n’ont finalement guère serv i
mais les marionnettes n’ont pas chômé.Tandis que
d’autres sauve t e u rs s’occupaient des aides d’urgence,
les «militants de la culture» ont aidé les victimes de
l’ouragan «à se tenir moralement debout» .

«Tout homme , et surtout le plus miséra b l e ,a besoin de
culture autant que de pain.Pas avant le pain,ni après,
mais en même temps»: tel est le credo d’ATD (Aide
à toute détresse) fondée en 1957 par un prêtre
c at h o l i q u e , le père Joseph W r e s i n s k i , dans un regr o u-

pement de familles sans logis à Noisy-le-Grand, e n
banlieue pari s i e n n e . D é j à , dans la boue et dans
l ’ i n s é c u rité de ce bidonv i l l e , il avait invité des comé-
diens à monter Antigone, la pièce de Sophocle. Il
avait ensuite exposé des œuvres authentiques de
P i c a s s o, de Braque, de Miro et de Léger dans le foye r
du camp. «La culture est un droit fondamental ( . . . ) m a i s
la honte subie par les plus pauvres les met en marge de
ce droit» , avait constaté le Père Jo s e p h . Il vo u l a i t
que la culture «cesse d’être un p ri v i l è ge» . Il souhaitait
aussi permettre aux personnes marginalisées de
«croire en leur propre culture et en leur intelligence».

En Amérique centrale, l’action d’ATD Quart-
Monde a commencé en 1979 au Guatemala.Aux
abords de l’immense décharge municipale de la
c a p i t a l e , des miséreux de tous âges jouent des
coudes à l’arrivée de chaque camion-benne: i l s
v i vent de la récupération des ordures. Avec sa bâche
verte,Régis De Muylder n’y pas toujours été bien
a c c u e i l l i : «Nous ne voulons pas de vos livres. I c i ,on doit
se battre pour mange r:nos enfants meurent de fa i m», l u i
a-t-on souvent asséné.Le «militant de la culture» a
i n s i s t é .A u j o u r d ’ h u i , adultes et enfants interr o m p e n t
leurs besognes lorsqu’arrivent les bénévoles. Don
A n t o n i o, l’un des vétérans de la décharge, a tranché:
«C e u x - l à , il faut les laisser tra n q u i l l e s, ils ne viennent pas
pour nous juger mais pour nous aider» . Lui-même a fin i
par apprendre à écri r e , pour transmettre un jour «c e
qu’il a vécu» à ses propres enfants, à qui il n’arrive
pas à parler des choses qui lui sont chères.

Organisées dans plus de 25 pay s , du Nord comme
du Sud, les bibliothèques de rues ont pour premier
objectif d’encourager l’inscription ou le retour à
l’école de chaque enfant en âge d’être scolari s é .S a n s
s avoir lire ni écri r e ,nul ne peut espérer sortir de la pau-
v r e t é , selon ATD Quart - M o n d e . Les jeunes les plus
m a r ginalisés sont fa m i l i a risés avec un mat é riel péda-
g o gique va ri é ,a fin de les persuader que l’ignorance
n’est pas une fatalité et qu’ils peuvent envisager d’aller
en classe sans complexe s. Les parents sont pat i e m m e n t
approchés et sensibilisés à cette idée.

L’intention est aussi de rassembler enfa n t s ,a d o-
lescents ou adultes pour les amener à se respecter, à
coopérer ou à se réconcilier. «Il ne s’agit pas de dis-
t raire les plus démunis ni d’organiser des animations de
q u a rt i e rs, explique Je a n - M a rie A n g l a d e , un ancien
ingénieur-chimiste devenu permanent de l’associat i o n .
Notre but est que les exclus  prennent confiance en eux-
m ê m e s,qu’ils se révèlent à leur propres yeux dans ce qu’ils
ont de plus positif» . Pour que les pauvres puissent
e x p rimer leurs voix et faire valoir leurs droits. n

Martine Jacot

Des bibliothèques de rue
pour combattre la misère
L'association ATD Quart-Monde veut lutter contre l'exclusion et la misère
par la culture. Au risque parfois de choquer ceux qui ont faim.

+ …
l Mouvement ATD Quart-

Monde
1 0 7 , avenue du Généra l
L e c l e rc
95480 Pierrelaye, France
Tél.:(33 1) 30 37 11 11.
Fax: (33 1) 34 30 07 33.

A Ciudad de Guatemala,
les «militants de la culture»
n’ont pas toujours été 
les bienvenus.
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Pauvreté: nouvelles donnes

n
A cinq heures de marche d’Ambararat a ,d e rn i è r e
localité accessible en vo i t u r e ,A m b i n gi vat o, v i l-
lage d’une centaine d’habitants, possède depuis

une vingtaine d’années un hôpital et une école qui
d e s s e rvent aussi les quatre autres villages de la com-
m u n e .De bien grands mots pour ce qu’ils désignent:
l’hôpital se résume à deux grandes pièces peintes à la
c h a u x , l’une servant de mat e rnité et l’autre de salle
de consultat i o n ; l’école regroupe deux bâtisses en
a r gi l e , de quatre pièces chacune, où se côtoient des
e n fants d’âges et de niveaux scolaires différents.

Même ru d i m e n t a i r e , cet hôpital a le mérite d’avo i r
mis un terme au chemin de croix de femmes, q u i
allaient auparavant accoucher à A m b a r a r at a ,s e c o u é e s
sur des charrettes tirées par deux zébu s. Quant à
l ’ é c o l e , aussi modeste soit-elle, elle assure l’éducat i o n
de tous les jeunes des env i r o n s. Les deux établisse-
ments ont été construits par les paysans grâce au fo k o-
n o l o n a :avant la colonisat i o n , ce rassemblement popu-
laire était une des institutions politiques de la tradition
m a l g a c h e .Tout projet dont le fokonolona est l’initia-
teur prend une dimension d’utilité publique et une
aura de volonté générale.

Pour les Malgaches, ce terme renvoie aux heures
gr aves où la collectivité se réunit pour prendre en
charge son avenir et décider d’actions vitales. A i n s i ,
chaque année, le déblayage des chemins après les
pluies diluviennes de décembre et de janvier est tou-
j o u rs assuré. En cette saison, le go d ra m p o t a k a, c e t t e
boue très épaisse et grisâtre typique de la campagne
m a l g a c h e , coupe A m b i n gi vato des villages vo i s i n s ,
empêchant ses habitants d’exporter le riz et le café
ve rs A m b a r a r at a . Les hommes prennent alors leurs
bêches pour nettoyer les sentiers engorgés.

Indépendamment des nouveaux concepts de
« d é veloppement communautaire» ou de «part i c i p at i o n
des populations concern é e s » , et bien avant que les
ONG occidentales n’investissent Madagascar, le fo k o-
n o l o n a d ’ A m b i n gi vato a pensé son mieux-être,h o rs de
tout encadrement extéri e u r. Pour construire l’école et
l ’ h ô p i t a l , les villageois se sont répartis les tâches: l e s
e n fants sont descendus à la rivière Anjingo pour y
ramasser des galets; les hommes ont concassé les
p i e rres pour consolider les fondations des bâtiments;
femmes et hommes ont ramassé de la terre qui,
mélangée à de la paille de ri z , a ensuite été trans-
f o rmée en larges briques pour bâtir les murs.

Pour créer des liquidités dans une économie
très peu monétari s é e , le fokonolona a eu recours
aux kermesses et aux h o t e l y, s o rtes de petites
auberges où les femmes ont servi du riz avec de la
viande de zébu ou de la volaille aux habitants de tous
les villages,qui avaient acheté un ticket à cet effet.
Dans les kerm e s s e s , animées par les disques 45
tours des années 1970,jeunes et moins jeunes ont
pu, en échange d’un peu de monnaie, manger et
s ’ a m u s e r. Les fonds collectés ont notamment perm i s
l ’ a c h at des coûteuses tôles ondulées pour le toit
de l’hôpital et d’une des deux bâtisses de l’école.

Moins d’ardeur
L’autre est restée couverte de chaume.Il serait

grand temps de la remplacer par de la tôle. D e
m ê m e , il faudrait réhabiliter les murs en terre bat t u e
de l’école, qui résistent mal aux assauts des vents que
les cyclones de l’océan Indien apportent tous les ans.
Mais le fokonolona d ’ A m b i n gi vato n’a plus la même
ferveur ni la même foi en l’école.

En 20 ans, la chute des cours du café, l a
d i s p a rition des vieux qui perpétuaient les tradi-
t i o n s , l’exode des jeunes et l’absence de pers p e c t i ve s
d’avenir expliquent sans doute pourquoi l’énergie
du fokonolona d’Ambingivato n’est plus consacrée
qu’au déblaiement des sentiers. C’est peut-être
aussi l’esprit de l’époque: depuis quelques années,
Madagascar est assaillie par une kyrielle d’ONG qui
prennent tout en charge, de l’adduction de l’eau 
à la réhabilitation des écoles, en passant par le 
fokonolona.

L e u rs projets sont certes utiles et la populat i o n
locale y part i c i p e . Mais les initiat i ves viennent de l’ex-
t é ri e u r.Au lieu de décider ensemble et d’agir par eux-
m ê m e s , les gens se contentent désormais de se ral-
lier aux formes d’assistance qu’on leur propose. n

Soahangy Mamisoa Rangers,
journaliste malgache basée à Paris

Sur les hauts plateaux du Nord, les villageois d’Ambingivato prenaient 
leur avenir en charge, suivant la tradition. Mais l’assistanat est arrivé.

Madagascar: un collectif culture l
en p a n n e

Dans «l’île ro u g e » ,
la tradition s’appuyait sur 
la solidarité villageoise.

Sept millions de
p e rsonnes meure n t
chaque année de
maladies guéri s s abl e s
et 800 millions de
p e rsonnes n’ont pas
accès aux soins.
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Les crises de la fin des années 90 sont plus graves que celles 
de la décennie précédente. Comment protèger les pauvres des risques 
d’une économie mondialisée?

n
A la fin des années 80, a l o rs que l’Asie de l’Est
et du Sud-Est commençait à faire figure de
m o d è l e ,l ’ A f rique subsaharienne et l’Améri q u e

latine sortaient douloureusement affaiblies d’une
décennie perdue. Dans un enchaînement cat a s t r o-
phique, la crise économique, l’endettement et les
grippages politiques y avaient réduit à néant les
p r o grès enregistrés au cours des deux décennies pré-
cédentes et précipité de nouvelles couches de leurs
populations dans la pauvreté.

Les contrastes risquent fort d’être tout aussi sai-
sissants lorsque l’on établira le bilan détaillé des
années 90:de nouveaux cataclysmes s’abattent sur des
r é gions entières et mettent à mal les espoirs placés
dans une réduction substantielle de la pauvreté à
l’échelle de la planète à l’aube du troisième millénaire.

A une vitesse
foudroyante

La crise qui frappe l’Asie de l’Est depuis 1997
remet en cause à une vitesse foudroyante les résultat s
p atiemment engrangés au cours des 30 dern i è r e s
a n n é e s. Dans les ex-pays socialistes d’Europe de l’Est
et dans l’ex-Union sov i é t i q u e , ce que l’on appelle
pudiquement une «transition» s’est traduit, faute de
l ’ i n f r a s t ructure économique, j u ridique et politique
requise par le passage à l’économie de marché, par une
implosion des salaires réels et par une augmentat i o n
ve rt i gineuse des disparités de reve n u s. En A f ri q u e
s u b s a h a ri e n n e , les pers p e c t i ves offertes par le récent
r e d é m a rrage de la croissance dans plusieurs pay s
sont battues en brèche par le fléau du sida.

Sommes-nous déjà confrontés à la décennie
perdue des années 90? Au sortir des années 80,
m a l gré les chocs économiques subis, l ’ é vo l u t i o n
favorable d’un certain nombre d’indicat e u rs sociaux
( a l p h a b é t i s ation des adultes, espérance de vie, m o r-
talité infantile) a perm i s , dans une certaine mesure
de limiter l’impact négatif subi par les populations
en termes de perte de revenu. Il n’est malheureu-
sement pas certain que l’on puisse en dire autant des
d i f ficultés auxquelles l’Asie de l’Est, les pays en
transition d’Europe de l’Est et l’Afrique subsaha-
rienne font face actuellement.Pourquoi ?

L’impact à court terme d’une récession peut être
résorbé par une série de bonnes mesures de type
macro et microéconomique, notamment si l’on
protège les budgets sociaux et que l’on accroît la
portée des filets de sécurité.Mais lorsqu’une crise

Une deuxième décennie
p e rd u e? Thierry Lemaresquier et Mümtaz Keklik*

est d’une telle violence qu’elle emporte sur son
passage la plus grande partie des progrès accomplis
précédemment en matière de déve l o p p e m e n t
h u m a i n , la situation est d’un autre ordre. Les solu-
tions à apporter exigent non seulement que l’on uti-
lise les dispositifs économiques classiques, m a i s
aussi que l’on engage une action sur une longue
période pour améliorer l’efficacité des politiques
sociales et transformer les cadres institutionnels
qui conditionnent, à term e , les chances d’une véri-
table redistribution des revenus.

La lutte contre la pauvreté humaine nécessite
donc un cadre temporel plus long que la lutte
contre la seule pauvreté monétaire. Cette asymétri e

est probablement plus forte encore s’agissant de pay s
qui sont soit particulièrement vulnérables à un
e nvironnement économique instable, comme c’est
le cas en Asie de l’Est, ou dont les systèmes socio-
politiques sont soumis à des secousses historiques
m a j e u r e s , comme l’ex-Union sov i é t i q u e , ou dont le
p o t e n t i e l , du point de vue du déve l o p p e m e n t
humain, est encore loin d’être pleinement réalisé,
comme en Afrique subsaharienne.

L’extraordinaire réve rsibilité de situations appa-
remment acquises en matière de lutte contre la
pauvreté pose donc de manière brutale la question
de la «durabilité» des politiques qui y ont été suivies,
et de celles qui doivent désormais être mises en
œuvre pour faire face dès maintenant aux consé-
quences humaines à long terme de crises qui pour-
r a i e n t , sur le plan strictement économique, ê t r e
maîtrisées relativement rapidement.

Un nouveau défi apparaît pour le début du X X Ie

s i è c l e : mettre en place les mécanismes qui perm e t t r o n t
de protéger la sécurité humaine face aux risques mul-
t i f o rmes d’une économie mondialisée. n

* Respectivement directeur 
et consultant de la Division

du développement social et de
l’élimination de la pauvreté au
Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD).

L’extraordinaire réversibilité 
de situations apparemment
acquises en matière
de lutte contre la pauvreté 
pose de manière brutale 
la question de la «durabilité» des
politiques qui ont été suivies

Sur les 4,4 milliard s
d ’ h abitants que
comptent les pays en
d é ve l o p p e m e n t ,p r è s
des trois cinquièmes
sont pri v é s
d ’ i n f ra s t ru c t u re s
s a n i t a i res de base.
Près d’un tiers n’ont
pas accès à l’eau
p o t able et un quart
n’ont pas de loge m e n t
d é c e n t .
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É T H I Q U E S

Face au spectre de nouvelles armes biologiques mises au point d’après la cartographie
du génome humain, il est urgent de renforcer les contrôles.

n
On dirait de la science-fiction. M a i s
comme bien des anticipations trop vite
jugées délirantes, celle-ci pourrait bien

se réaliser. Les récents progrès de la
recherche risquent d’aboutir à la création
d’un arsenal biologique d’un genre nou-
veau,capable de cibler un groupe humain
possédant des caractéristiques génétiques
c o m m u n e s , comme ce peut être le cas pour
certains groupes ethniques.

«Il sera malheureusement possible de conce-
voir ce type d’armes biologiques quand on en
s a u ra dava n t a ge sur le génome» , e s t i m e
Vivienne Nat h a n s o n , qui dirige la com-
mission «Science et politique de santé» de la
British Medical Association (BMA), l’or-
g a n i s ation professionnelle des médecins
b ri t a n n i q u e s. Cette pers p e c t i ve pourr a i t
découler des recherches intern at i o n a l e s
menées dans le cadre du Projet sur le
génome humain (voir encadré), qui vise à
dresser la carte et la séquence des gènes
contenus dans notre corps.

Remplacer ou réparer
les gènes défectueux

A la fin de l’année dern i è r e , la recherche
sur le génome a réussi une percée: pour la
première fois, des savants ont déchiffré la
totalité du programme génétique d’un
a n i m a l . Il s’agissait d’un microscopique asca-
ri d e , le Caenohabditis elega n s, m a i s ,comme les
ve rs de terre et les hommes ont beaucoup de
gènes en commun, les biologistes considèrent
le génome du ver comme une clé essentielle
pour interpréter le fonctionnement du nôtre.
Et lorsque les savants comprendront dans le
détail les mécanismes génétiques des êtres
h u m a i n s , il leur sera plus facile de trouver les
causes de nombreuses maladies.Une fois la

Armes g é n é t i q u e s:
un cauchemar

du X X Ie s i è c l e ?
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Recherche sur le génome: e s p o i rs et d i l e m m e s
n Lancé en 1990, le Projet sur le génome

humain est un programme de recherche
international sur 15 ans,doté d’un budget
de trois milliards de dollars. Il vise à repérer
et à identifier l’ensemble de nos 60 000 à
80 000 gènes (le génome humain). D’en-
vergure mondiale,il a été présenté comme
le plus grand effort scientifique jamais tenté
en biologi e . Il a aussi pour objectif de déter-
miner la séquence complète des trois mil-
liards de sous-unités de l’ADN humain
(acide désoxyribonucléique), la molécule
qui code l’information génétique et donne
les instructions biologiques nécessaires pour
«fabriquer» un être humain. Au moins 18
p ays ont à ce jour lancé des projets de
recherche sur le génome, et un millier d’in-
dividus de 50 nationalités différentes sont
membres de l’Human Genome Organiza-
tion (HUGO), l’institution qui tente de
coordonner la coopération internationale.

Fin 1998, e nviron 7% des gènes ava i e n t
été séquencés et le Projet doit norm a l e m e n t
s ’ a c h e ver en 2003, d ate annive rsaire de la
d é c o u ve rte de la structure de l’ADN par
James Watson et Francis Cri c k , il y a 50 ans.

En déterminant la séquence des bases
dans l’ADN humain tout entier, on finira
par savoir où sont situés les gènes et quelles
i n s t ructions porte chaque segment d’ADN
p a rt i c u l i e r. Grâce à ces inform at i o n s , l e s
chercheurs pourront comprendre la fonc-
tion des gènes et comment ils provoquent
des maladies. La recherche sur le génome a
déjà aidé les scientifiques à identifier des
gènes associés au diabète, au cancer du
sein et à la maladie d’Alzheimer.

Le Projet pose aussi toute une série de
dilemmes éthiques inédits, sur des questions
comme les tests génétiques de prédisposi-
tion aux maladies héréditaires, l’usage possible
de l’inform ation génétique sur des part i c u l i e rs

à des fins commerciales (dans les assurances,
par exe m p l e ) , et le partage des connaissances
entre pays riches et pays pauvres.

E n fin ,l ’UN E S C O a adopté la Déclarat i o n
u n i ve rselle sur le génome humain et les droits
de l’homme,que les Nations unies ont fait leur
le 9 décembre 1998.Elle stipule notamment
que «nul ne doit faire l’objet de discri m i n at i o n s
fondées sur ses cara c t é ristiques génétiques, q u i
a u raient pour objet ou pour effet de porter at t e i n t e
à ses droits individuels». n

+ …
Sites web

l http://www.gene.ucl.ac.uk/hugo (The Human
Genome Organization)

l http://www.nhgri.nih.gov (The National Human
Genome Research Institute)

l http://www.ornl.gov/hgmis (Human Genome
Project Information)

l http://www.tigr.org (The Institute for Genomic
Research)

c a rte génétique d’un individu établie, u n
médecin pourra savoir à l’avance si tel médi-
cament aura ou non des effets sur lui et il
saura adapter le traitement. On pourra aussi
déceler des prédispositions à dive rses mala-
dies et, grâce à la thérapie génique, r e m-
placer les gènes défaillants ou réparer les
gènes défectueux.

Mais ces recherches pourraient aussi
avoir de sinistres conséquences. On a
montré que, sur le plan biologi q u e , les êtres
humains ont entre eux plus de points com-
muns que de différences, discréditant ainsi
un peu plus les vieux préjugés racistes.M a i s
différences il y a. Et si les recherches en
c o u rs produisent des données suffisantes sur
les distinctions génétiques entre gr o u p e s
humains, de dangereux microorganismes
p o u rraient un jour être spécifiquement
dirigés contre certains d’entre eux.

Malcolm Dando prend cette éve n t u a l i t é
très au séri e u x . Ce professeur à l’Unive rs i t é
de Bradford (Royaume-Uni) est un spécialiste
des questions de paix. Dans son récent rap-
p o rt intitulé «Biotechnologi e ,a rmes et huma-
n i t é » , rédigé pour la BMA, il décrit comment
la révolution biotechnologique pourrait être
utilisée pour attaquer la constitution génétique
d’un groupe ethnique.

«Il faut réfléchir d’urgence à des ga r d e - fo u s
d’ordres social et éthique afin d’empêcher la
fa b ri c ation et l’usage d’armes ethniques» ,
e s t i m e - t - i l . Les scientifiques reconnaissent
qu’elles ne sont pas encore techniquement
réalisables mais, pour certains, elles pour-
raient le devenir dans les 10 prochaines
a n n é e s. «Inutile d’attendre la fin du Projet sur

le génome humain, insiste Malcom Dando. I l
n’y a plus de temps à perdre pour réglementer
la recherche génétique.» Il rappelle que la
communauté internationale a déjà engagé
la lutte pour éliminer les armes biologi q u e s
e x i s t a n t e s. Celles-ci sont porteuses d’agents
de diffusion de maladies mortelles comme
l’anthrax et d’autres toxines, qui peuvent
décimer les êtres humains sans causer le
moindre dommage aux bâtiments ou aux
i n f r a s t ru c t u r e s. Selon M. D a n d o, q u e l q u e s
centaines de kilos d’une préparation bac-
tériologique pourraient tuer jusqu’à trois
millions de personnes concentrées dans
une ville comme New York.

Il est largement admis que le régi m e
de l’apart h e i d , en A f rique du Sud, ava i t
mis au point des armes biologiques sus-
ceptibles d’être utilisées contre la populat i o n
n o i r e , notamment en la rendant stéri l e .
Mais jusqu’ici, rares sont les Etats qui ont
eu recours à des armes biologiques au cours
d’une guerr e , en partie par crainte
d’anéantir des populations amies ou de
tuer leurs propres soldat s. Les nouve l l e s
avancées de la recherche génétique évo-
quées par le professeur Dando écart e r a i e n t
ces craintes.

C e rtains pays utilisent déjà les connais-
sances génétiques pour «améliorer» leurs
a rmes biologi q u e s , par exemple en les
dotant d’agents renforçant la résistance aux
a n t i b i o t i q u e s. Cette tendance va probable-
ment s’accentuer au fur et à mesure que les
applications de ce savoir seront connues.

Entre les mains de groupes 
terroristes ou de sectes

La prolifération des connaissances sur
les armes biologiques s’est accentuée avec
l ’ e f f ondrement de l’ex-Union sov i é t i q u e .
Dans l’URSS des années 80, près de 30 000
s avants se consacraient à la biologi e . La plu-
p a rt sont aujourd’hui sans emploi, en raison
des difficultés économiques du pay s.
L’année dernière, certains d’entre eux ont
révélé qu’ils avaient été contactés par des
E t ats qui voulaient obtenir des inform a-
tions sur les microbes utilisables en cas de
g u e rre pour détruire ou protéger des
r é c o l t e s , et sur les techniques de génie géné-
tique pouvant servir à fa b riquer des germ e s
mortels sans antidote.

Selon le professeur Dando, il existe des
m oyens de dissuader les savants de l’ex-
URSS de s’engager dans ce genre d’entre-
p ri s e s. Il faudrait par exemple les contacter
pour encourager les projets communs de
recherche ainsi que la reconversion à des
usages civils des laboratoires et instituts
autrefois liés à la défense.

Les spécialistes du contrôle des arme-
ments sont très inquiets de voir des armes
biologiques tomber aux mains de groupes
t e rr o ristes ou de sectes. En 1995, l ’ at t e n t at

«Il faut réfléchir d’urgence à
des garde-fous d’ord re s
social et éthique afin
d’empêcher la fabrication et
l’usage d’armes ethniques»

http://www.gene.ucl.ac.uk/hugo
http://www.nhgri.nih.gov
http://www.ornl.gov/hgmis
http://www.tigr.org


Mars 1999 - Le Courrier de l’UNESCO 39

É T H I Q U E S

au gaz sarin (un gaz toxique asphyxiant et
m o rtel) commis par la secte Aum Shin-
rykio dans le métro de Tokyo avait fait 12
morts et 5 000 blessés. L’enquête a révélé
que la secte n’avait eu aucun mal à recru t e r
des scientifiques pour travailler sur des
a rmes biologi q u e s , mais qu’elle n’avait pas
pu les utiliser parce qu’elle ne disposait pas
de vecteur adapté.

Face à ces risques,la première mesure
préconisée par les experts consisterait à
renforcer la «convention sur les armes bio-
l o giques ou à toxines» de 1972, i n t e r d i s a n t
de mettre au point, de fa b ri q u e r , de stocker
et d’acquérir ce type d’armes. Cependant,
les 142 Etats qui l’ont signée n’ont guère été
dissuadés de faire des recherches ou d’ob-
tenir des informations sur les armes biolo-
gi q u e s , «e s s e n t i e l l e m e n t, précise le profes-
seur Dando, parce que cette convention n’est
assortie d’aucune procédure de contrôle».

Des renseignements
sur les pays à risque

«La menace de nouvelles armes génétiques
va devenir un sérieux problème pour la com-
munauté intern at i o n a l e» , estime Michael
M o o d i e , président de l’Institut de contrôle
des armes chimiques et biologiques, basé
aux Etat s - U n i s. «La convention les couvre
mais il fa u d rait lui adjoindre un protocole éta-
blissant des mesures de contrôle efficaces à
mettre pleinement en œuvre,pour être sûr que
les Etats respectent leurs obligations. On pour-
rait recourir à dive rs moye n s,comme le contrôle
des exportations et le renforcement des disposi-
tifs de renseignement sur les pays à risque.»

Le rapport de la BMA appelle scienti-
fiques et médecins à assumer leurs respon-
sabilités morales,en refusant de participer
à tout projet de fabrication d’armes biolo-

Lutte contre 
la pédophilie
sur le Net

Plus la planète est «branchée» et plus le pro-
blème devient urgent: comment lutter contre

la pornographie impliquant des enfants sur
Internet?

La diffusion de photos d’abus sexuel commis
sur des enfants a suivi une courbe exponen-
tielle:tel est le constat des experts qui se sont
récemment réunis sur ce thème au siège de
l ’UN E S C O. Agnès Fournier de Saint-Maur d’In-
terpol a souligné que les opérations contre des
individus suspectés de pédophilie aboutissaient,
il y a quelques années, à la saisie de quelques
vidéos et magazines. En 1998, l ’ « O p é r a t i o n
cathédrale» a permis l’arrestation de 96 per-
sonnes dans 12 pays et la découverte de quelque
500 000 images stockées sur ordinateur dans un
seul pays, les Etats-Unis.

Parce qu’Internet permet de diffuser de telles
photos dans un quasi-anonymat, les réseaux
s’entrelacent pour multiplier les échanges. La
demande et l’offre s’en trouvent encouragées.
Et si les gouvernements se dotent de plus en plus
de moyens légaux contre ces réseaux, les lois dif-
fèrent d’un pays à l’autre.Au Royaume-Uni par
exemple, la police ne peut s’attaquer aux dif-
fuseurs parce que 95% d’entre eux vivent à
l’étranger. Le plus grand nombre de sites Web
incriminés se trouve au Japon, où il n’est pas
interdit de posséder ni de diffuser des images
pornographiques impliquant des enfants.

La police se heurte aussi à un obstacle tech-
n o l o g i q u e, à savoir le cryptage informatique
sur la transmission de ce matériel.De plus en
plus, les fabricants de logiciels sont invités à
révéler les codes utilisés et les fournisseurs
d’accès ou de services sont dénoncés lorsqu’ils
refusent de fermer les sites à caractère pédo-
phile. Si l’industrie informatique ne s’implique
pas dans la protection des enfants, «le système
judiciaire pourrait bien le faire à sa place»,
déclare Agnès Fournier de Saint-Maur.

De telles menaces créent un malaise parmi les
défenseurs des droits humains. Est-il souhai-
table que la police fixe des critères de censure
sur Internet? Le cryptage sur Internet, a va n-
c e n t - i l s, n’est pas seulement utilisé par des
pédophiles mais aussi par des dissidents qui
tentent d’exercer un de leurs droits fondamen-
taux:la liberté d’expression. n

giques et génétiques. Il préconise une étroite
surveillance de tous les champs de la bio-
technologie au niveau mondial,et l’ouver-
ture d’un débat public sur l’usage de la
c a rte du génome. «Ces mesures peuvent réduire
la menace mais non l’éliminer», c o m m e n t e
V. Nathanson.

De plus en plus, on se préoccupe d’un
é ventuel détournement des inform at i o n s
génétiques accessibles par Internet. C’est
sur le Web que les savants du monde entier
s ’ i n f o rment mutuellement des plus récentes
d é c o u ve rt e s , et ces inform ations pourr a i e n t
être interceptées frauduleusement par des
groupes pri v é s. Pour V. N at h a n s o n , les four-
n i s s e u rs de services sur Internet ont le
devoir moral de s’assurer qu’on ne puisse
trouver sur leurs sites aucune information
technique sur des armes biologiques.

Mais comment savoir si un travail de
recherche est mené à de bonnes ou à de
m a u vaises fins? C’est l’un des gros pro-
blèmes de la surveillance.Il est impossible
d’établir une distinction entre la recherche
génétique visant à mettre au point des
agents thérapeutiques et celle qui tente
d’élaborer des agents mortels ou handica-
p a n t s. Il n’en est que plus nécessaire de
s’assurer que l’inform ation est utilisée à
bon escient.

Selon le professeur Dando, il fa u d r a i t
p a rvenir à ce que les pays en déve l o p p e-
ment partagent les bénéfices de la révo l u-
tion biotechnologique – très utile contre les
maladies et pour le développement éco-
nomique – et s’engagent en contrepartie à
n’effectuer aucune recherche mal inten-
t i o n n é e . «Tel est l’enjeu des actuelles négo c i a-
tions entre les pays signataires de la conve n t i o n
de 1972» , c o n c l u t - i l . n

Ethirajan Anbarasan
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n
Le trafic illicite de biens culturels met en
jeu des sommes si considérables que les
instances mondiales s’en préoccupent

actuellement autant que du trafic des arm e s ,
des stupéfiants ou du tabac. Pour le com-
b at t r e , la communauté intern ationale mise sur
les lois intern ationales mais aussi sur la néces-
sité d’établir des inventaires exhaustifs.

I m a ginons que vous vous faites voler vo t r e
voiture et qu’au moment de déclarer le vo l ,
vous ne vous souvenez plus du modèle, q u e
vous êtes incapable de préciser l’année de
fa b ri c ation ou le numéro de sa plaque d’im-
m at ri c u l at i o n ,et que vous ne possédez aucune
p h o t o gr a p h i e . Même si la police retrouve la
voiture le lendemain, elle ne saura pas à qui
elle appartient et vous aurez beaucoup de
mal à prouver que vous en êtes le propri é t a i r e .
Le scénario est souvent le même pour les
biens culturels. Des œuvres, qu’elles aient
été volées dans des musées, des édifices reli-
gi e u x , sur des sites, ou qu’elles aient fa i t
l’objet d’un commerce douteux en temps de
g u e rr e , sont saisies par les services douaniers
ou font leur apparition sur le marché de l’art ,

sans que leurs propriétaires légitimes puissent
p r o u ver qu’elles leur appart i e n n e n t .

C’est pourquoi les nombreux organismes
qui interviennent dans la lutte contre le trafic
de biens culturels, p a rmi lesquels les polices
n at i o n a l e s ,I n t e rp o l , le Conseil intern at i o n a l
des musées (IC O M) , l’Institut intern at i o n a l
pour l’unific ation du droit privé (UN I D RO I T)
et l’UN E S C O,ne se contentent plus de chercher
à lutter contre le vo l : ils appliquent aussi
l’adage «Mieux vaut prévenir que guéri r » .L e s
mesures qu’ils préconisent vont bien au-delà
d’une meilleure surve i l l a n c e , par des gar-
diens ou des caméras électroniques, d e s
œuvres dans les lieux où elles sont exposées,
une solution qui n’est d’ailleurs pas à la port é e
de toutes les bours e s. Ils encouragent aussi la
p rise de photos, la création et la conservat i o n
en lieu sûr d’inventaires les plus détaillés pos-
s i b l e s.Autant de précautions qui contri bu e n t ,
bien plus qu’il n’y paraît à première vue,à pro-
téger l’organisme ou l’individu spolié.

Le Getty Inform ation Institute, q u i
dépend de la fondation Getty basée à Los
Angeles (État s - U n i s ) , t r availle depuis plu-
s i e u rs années sur un projet baptisé Object
I D, destiné à rationaliser la description des
objets d’art et antiquités,de manière à établir
une norme intern at i o n a l e .Les concepteurs de
ce projet, soutenu par l’UN E S C O,ne remettent
pas en cause les autres méthodes existantes
mais ils voudraient élaborer un système plus
s i m p l e : créer pour chaque œuvre d’art une
fiche contenant ses mesures (taille et poids),
la ou les matière(s) dont elle est faite (bronze,

b o i s , h u i l e … ) , la technique utilisée pour sa
fa b ri c at i o n , le thème, la dat e ,l ’ a u t e u r ,e t c.

De son côté, I n t e rp o l , qui publie réguliè-
rement des fiches sur les œuvres d’art les plus
r e c h e r c h é e s , finalise actuellement un CD-
ROM avec ces donnés et expérimente aussi
un système électronique simple qui perm e t t r a
de savo i r ,en l’espace de quelques minutes et
depuis chacune de ses agences, si un objet
trouvé figure dans un des fic h i e rs sur les
œuvres vo l é e s.Un courrier électronique sera
e nvoyé à la base de données du quart i e r
général d’Interpol à Lyo n , qui renve rra un
message codé, avec si possible une image de
l’objet en question.

Aucun pays n’est épargné
Pa r a l l è l e m e n t ,l ’IC O M a publié,fin 1997,

une «liste rouge» des objets d’art afri c a i n s
r é p e rt o riant ceux d’entre eux les plus sus-
ceptibles d’être volés ou pillés. «C’est un peu
comme publier la liste des animaux menacés
d ’ e x t i n c t i o n .Il s’agit de pièces provenant de sites
comme la vallée du Nige r, le Tchad ou le Came-
r o u n , dont le pillage est systémat i q u e : au  fil des
m o i s, les sites archéologiques sont détruits et il
devient impossible de reconstituer l’histoire de ces
o b j e t s,celle des hommes qui les ont fa b riqués et celle
des civilisations dont ils sont issus, e x p l i q u e
Va l é rie Jullien de l’IC O M. Notre but est d’étendre
cette liste à d’autres objets en danger dans d’autres
r é gions du monde.»

Tous les organismes concernés le souli-
g n e n t : le trafic illicite est un fléau qui n’épargne
aucun pay s. En A f ri q u e , les musées nat i o-

Une partie des bas-reliefs du temple de Banteay Chmar (Cambodge) avant et après un pillage.

Ces trois têtes en terre cuite, volées en 1994 
au Nigeria, ont été saisies par la police fra n ç a i s e
et restituées à ce pays en 1996.

À la recherche 
Devant l’augmentation du trafic international d’œuvres d’art,
des mesures préventives s’imposent: il faut commencer par répertorier 
tous les objets pour mieux retrouver les trésors volés.
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naux d’Algéri e ,d ’ A n g o l a , du Botswa n a ,d ’ É-
g y p t e , de Côte d’Ivo i r e ,de Libye , du Nigeri a
ou du Zaïre,pour n’en citer que quelques-uns,
ont été victimes de vo l s.En A m é rique Lat i n e ,
des communautés indigènes, telles que les
C o r o m a s de Bolivie, se battent pour récupérer
des tissus de cérémonie (q ’ i p i s) . Au Musée
n ational d’anthropologie de la ville de Mexico,

n ’ i m p o rte quel visiteur attentif remarquera des
espaces vides dans quelques-unes des
v i t ri n e s : des objets ont disparu dans des
circonstances mystérieuses.

L’Europe et l’Amérique du Nord ne sont
pas épargnées. Le tableau Le Chemin de Sèvres
(1885) de Camille Corot, s’est vo l atilisé à
Pa ri s , en plein Musée du Louvres, u n
dimanche du mois de mai 1998, aux heures
d ’ a f fluence maximale. Selon Interp o l ,d u r a n t
la seule année 1997, 2 476 vols d’objets d’art
ont été déclarés volés en A l l e m a g n e ,2 944 en
R u s s i e , 2 244 dans la République tchèque et
5 569 en France. En Italie, la police des

douanes a enregistré pour l’année 1996 plus
de 30000 vols d’objets d’art ,ce qui représente
la totalité des fonds d’un musée moye n .

Ces objets volés peuvent acquérir de
grandes va l e u rs sur le marché intern at i o n a l
mais le tort causé au pat rimoine culturel
mondial frôle parfois l’irr é p a r a b l e .L’ e xe m p l e
de la centaine de sculptures d’art khmère sai-
sies à bord de camions par les autorités thaï-
landaises au mois de janvier 1999 en
t é m o i g n e . Les pièces provenaient du temple
de Banteay Chmar, fondé par le roi Jaya-
va rman V I I à la fin du X I Ie s i è c l e , au nord-e s t
du Cambodge. Les bas-reliefs qui orn a i e n t
le mur d’enceinte du temple ont été pillés à
p l u s i e u rs endroits, ouvrant une brèche de
plus de 11 mètres de long.

Selon le professeur français Claude
Ja c q u e s , qui a dirigé une mission d’inve s t i-
g ation sur le site, le dommage est très gr ave :
le mur contenait des inscriptions paléogr a-
p h i q u e s , dont la trace ne peut plus être
retrouvée que dans de rares documents écri t s.
Le vol s’apparente donc à une destru c t i o n
d ’ a r c h i ve s.Ces précieuses inscri p t i o n s ,p r é d i t

n
Outre les légi s l ations nat i o n a l e s , l e s
É t at s , organismes et part i c u l i e rs ont à

leur portée tout un arsenal éthique et
j u ridique pour faire valoir leurs droits
dans des cas de trafic illicite de biens cul-
t u r e l s. Le plus récent de ces instru m e n t s
est un Code intern ational de déontologi e
pour les négociants en biens culturels d o n t
l ’UN E S C O a recommandé l’adoption à ses
É t ats membres en janvier 1999. Ce code
est une sorte de manuel de bonne
c o n d u i t e , qui a été élaboré par des pro-
fessionnels chargés de véri fier la prove-
nance des œuvres d’art dont ils font le
c o m m e r c e .

A la Convention de la Haye pour la
protection des biens culturels en cas de
c o n flit arm é , signée en 1954, s’est ajoutée en
1970 la Convention concernant les mesures
à prendre pour interdire et empêcher l’im-
p o rt at i o n , l ’ e x p o rt ation et le transfert de
p r o p riété illicites des biens culturels.C e t t e

d e rnière conve n t i o n , qui n’est pas rétroac-
t i ve , a été rat i fiée par 89 pay s.

Par ailleurs , la Convention de l’UN I-
D RO I T sur les biens culturels volés ou illici-
tement exportés (1998), complète celle de
l ’UN E S C O, à la nuance près que la première
r é git essentiellement les questions de droit
public tandis que la seconde s’applique
plutôt au droit pri v é . En vigueur dans sept
p ays (la Lituanie, le Pa r a g u ay, la Roumanie,
le Pérou, la Hongri e , la Chine et l’Equat e u r )
jusqu’à présent, elle stipule que quiconque
ayant en sa possession un objet volé doit
o b l i g atoirement le restituer, quand bien
même il l’aurait acheté de bonne foi.

E n fin , le pillage dont font l’objet, à
l’échelle intern at i o n a l e , les épaves de
b ateaux a incité l’UN E S C O à encourager la
rédaction d’une Convention relat i ve au
p at rimoine sous-mari n , thème part i c u l i è-
rement sensible dans les pays scandinave s ,
en Australie et dans les Caraïbes. n

Ces statues du Burkina Faso (ci-dessus)
et du Nigeria (en haut) font partie 
de la «liste rouge» de l’ICOM.

de l’art p e rd u



Une campagne permanente

S I G N E S  D E S  T E M P S

42 Le Courrier de l’UNESCO - Mars 1999

Sauver
le patrimoine
bosnien

Comment gérer un patrimoine national sur
un territoire divisé? Depuis les accords de

Dayton de novembre 1995 sur la paix en Bosnie-
H e r z é g o v i n e, le territoire de cette ancienne
république yougoslave est partagé en deux
entités: la Fédération croato-musulmane et la
République serbe. Or les monuments histo-
riques, répartis sur ces deux territoires, consti-
tuent un patrimoine commun.

C’est une institution de l’Etat de Bosnie-Her-
zégovine, l’Institut bosnien1 pour la protection
du patrimoine, qui en est responsable. La situa-
tion dans laquelle il se trouve est pour le moins
délicate. D’une part,il manque cruellement de
moyens financiers dans un pays épuisé par la
g u e r r e. D’autre part, à cause des difficultés
internes et du manque de dialogue intercom-
munautaire, il ne parvient pas à obtenir qu’un
projet de loi soit voté sur le patrimoine national
par les institutions de Bosnie-Herzégovine. Et en
l’absence d’une telle base législative, il est lour-
dement handicapé pour assumer ses fonctions
ou solliciter de l’aide à l’extérieur. Les organi-
sations internationales s’en trouvent paraly-
s é e s. En attendant, le patrimoine, depuis les
sites de la préhistoire jusqu’aux monuments
des empires austro-hongrois et ottoman, s e
détériore irrémédiablement.

Petites lueurs d’espoir dans ce sombre tableau.
La reconstruction du Vieux Pont de Mostar,d é t r u i t
lors de la guerre,a été confiée à une équipe inter-
nationale qui travaille sous l’égide de l’UN E S C O

depuis novembre 1998. Symbole des liens inter-
c o m m u n a u t a i r e s, ce pont construit au X V Ie s i è c l e
doit retrouver son ancienne splendeur d’ici 2001.
D’ici là, il figurera peut-être sur la Liste du patri-
moine mondial de l’UN E S C O: l’Institut bosnien pour
la protection du patrimoine a récemment pro-
posé son inscription, de même que celle d’une
partie du centre de Sarajevo.

A l’heure actuelle, aucun monument de
Bosnie-Herzégovine n’est inscrit sur la Liste,
alors qu’on sait combien serait précieuse l’aide
de l’UNESCO dans la sauvegarde de ce qui reste
de l’héritage culturel et historique du pays. n

1.En français, terme utilisé,depuis la fin de la
guerre en Bosnie-Herzégovine, en référence à
l’Etat,par souci de distinction avec «bosniaque»
qui renvoie à la communauté «musulmane» du
pays.

n
Le British Museum de Londres rendra-
t-il à la Grèce les sculptures du Pa r-

thénon qu’il conserve dans ses salles? Cette
question a fait couler beaucoup d’encre
depuis 1982, date à laquelle Melina Mer-
c o u ri , a l o rs ministre de la Culture de la
Grèce, avait déclaré lors d’une réunion de
l ’UN E S C O au Mexique: «Je pense que l’heure
est venue pour ces marbres de rentrer chez eux,
sous le ciel bleu de l’Attique,à leur place origi-
nelle,où ils font partie intégrante d’une entité
unique».

A t h è n e s , qui accueillera les Jeux olym-
piques de 2004, a profité de cette occasion
pour reprendre ses efforts politiques et diplo-
m atiques en vue du rapat riement des
marbres sculptés par Fidias, dans le temple
de la colline de l’Acropole au Ve siècle ava n t
J. C .Le Royaume-Uni plaide que ces œuvres
ont été achetées légalement en 1816 à Lord
E l gi n , celui-ci les avait lui-même sort i e s
d’Athènes 14 ans auparava n t , avec un perm i s
spécial du sultan ottoman qui exerçait à
l’époque sa domination sur la Grèce. L a
p u b l i c at i o n , en juillet 1998, d’une édition
actualisée d’un livre du spécialiste bri t a n-
nique William St Clair (Lord Elgin and the
M a r b l e s, Oxford Unive rsity Press), dont la

première édition date de 1967, a ravivé la
p o l é m i q u e . Son auteur affirme en effet dis-
poser d’éléments prouvant que les conser-
vat e u rs du Musée britannique infligèrent en
1937 des dégâts irréparables à la surface des
m a r b r e s , en les gr attant pour leur fa i r e
r e t r o u ver ce qu’ils croyaient être leur couleur
d ’ o ri gi n e , le blanc. Ils auraient ainsi fait dis-
paraître à jamais la patine couleur miel qu’ils
possédaient depuis l’Antiquité.

L’archéologue grec Yannis T z e d a k i s ,q u i
a œuvré pendant 40 ans pour cette cause,
avoue ne pas savoir «si les substances chi-
miques utilisées pour ce nettoyage demeurent
actives ». Il faudrait pour cela que des spé-
cialistes de son pays soient autorisés à
accéder aux archives du Musée ainsi qu’aux
sculptures en question. En guise de réponse,
le musée londonien organisera courant
1999 une conférence d’experts afin d’éva-
luer l’état de ce qu’il considère comme son
b i e n , à savoir 56 des 97 panneaux de la
frise du Parthénon, 15 des 64 métopes et
autres sculptures. L’ensemble représente
la moitié des pièces conservées du temple
gr e c. Les responsables du musée font va l o i r
que leur musée, gr atuit et ouve rt 7 jours sur
7,reçoit 6,5 millions de visiteurs par an.n

Claude Ja c q u e s , ont toutes les chances de
finir «comme ornements de salon ou de jardin
chez des gens incapables de les déchiffrer» .

De son côté, Norodom Suhamomi,
p rince du Cambodge, e x p rime les préoccu-
p ations de son gouve rnement à propos de
l’ensemble archéologique d’Angkor,qui fa i t
p a rtie du Pat rimoine de l’humanité et
compte environ 1 200 temples sur une super-
ficie de 300 k m2. «Notre pat rimoine nous
é c h a p p e ,d i t - i l . Dans certaines parties du Cam-
b o d ge ,nous avons perdu en trois décennies 10 fo i s
plus de sculptures qu’entre le V I I Ie siècle et les
années 70.Nous avons besoin d’aide.Les auto-
rités ont bien évidemment fait leur possible pour
c o m b attre le fléau que représente ce tra fic,m a i s
elles sont dépassées:la demande est  extrêmement
fo rte en Europe et aux Etat s - U n i s. »

L’ampleur du phénomène soulève une
autre question pour les professionnels: q u e
faire quand une œuvre d’art volée fait son
a p p a rition lors d’une vente aux enchères ou
dans l’arrière-boutique d’un marchand plus
ou moins scru p u l e u x ? Pour Va l é rie Jullien, l a
réponse n’est pas simple: «L’acheter sera i t
c o n t raire au code déontologi q u e , puisque cela
r e v i e n d rait à entretenir le  tra fic» . Et cet éve n t u e l
a c h at risque d’être onéreux. D’autres fa c-
t e u rs entrent en jeu comme le coût des actions

en justice que les gouve rnements et les par-
t i c u l i e rs lancent pour faire valoir leurs droits
de propriétaire ou les frais non négligeables
qu’implique le transfert des œuvres d’art
entre des lieux aussi éloignés que l’Italie et 
l’Ethiopie par exe m p l e . Il arri ve parfois que
des cabinets d’avo c ats proposent leurs serv i c e s
gr atuitement ou que des entreprises pri v é e s
p atronnent le retour des œuvres en échange
de publicité, mais ces initiat i ves demeurent
rares et ne suffisent généralement pas pour
c o u v rir la totalité des frais.

Conscient du problème, le Comité inter-
g o u ve rnemental pour la promotion du retour
de biens culturels à leurs pays d’ori gine ou de
leur restitution en cas d’appropri ation illégale,
qui dépend de l’UN E S C O,étudie actuellement
la création d’un Fonds de contri bution vo l o n-
taire qui permettrait de lever ces obstacles.

Il arrive cependant que des différends
soient résolus grâce à la bonne volonté des
p a rt i e s. A i n s i , après un jugement suivi d’un
accord à l’amiable, près de 200 objets d’art
précolombien actuellement exposés au
Musée des cultures non européennes de
Rimini (Italie) affichent désormais à côté de
leur nom et provenance la mention «Pro-
priété de l’Etat d’Equateur». n

Lucía Iglesias Kuntz



Mars 1999 - Le Courrier de l’UNESCO 43

C O N N E X I O N S

S i n g a p o u r : t o u s
c â b l é s! L’île asiatique a fait le pari d’une société

«câblée» pour transformer sa ressource
principale – une population très instruite – en

une nouvelle race de «cybercitoyens».

n
On les voyait part o u t :des ouvri e rs indiens
p o rtant des combinaisons orange flu o
SCV (Singapore Cable Vision) qui s’échi-

n a i e n t , sous un soleil de plomb, à poser des
câbles dans les quart i e rs résidentiels de la
c i t é - E t at .L’île a été câblée en toute hâte à l’ini-
t i at i ve du gouve rn e m e n t : il a décidé que
chaque habitant deviendrait un «cy b e r c i-
t oye n s » , connecté par câble via son modem à
un réseau couvrant l’ensemble du terri t o i r e ,
100 fois plus rapide que le RNIS (réseau
n u m é rique à intégr ation de services) qui
donne actuellement accès à Intern e t .

L’idée paraîtrait grotesque dans un pay s
comme les Etat s - U n i s , le Brésil ou la Chine,
mais Singapour n’a que 647,5 kilomètres
c a rr é s : câbler l’île n’est pas une tâche hercu-
l é e n n e . Baptisé Singapore ONE, le réseau
n ational se propose d’offrir aux part i c u l i e rs ,
aux entreprises et aux écoles un nouve l
ensemble de services multimédias interactifs.
D’après les pouvo i rs publics, c’est la première

fois dans le monde que l’on tente de fournir de
tels services en temps réel et à grande échelle.

« S i n gapore ONE est bien plus qu’un réseau
de communicat i o n » , souligne le Premier
ministre Goh Chok Tong. «Il va permettre
aux Singapouriens de travailler efficacement
dans un environnement “intelligent”. Ce sys-
tème leur facilitera l’accès à l’information, va
stimuler leurs affa i r e s, étendre leurs activités
personnelles et enrichir leur vie de famille».

L’ E t at estime qu’un pays comme Singa-
p o u r , pauvre en ressources nat u r e l l e s , d o i t
absolument s’équiper pour entrer dans l’ère de
l ’ i n f o rm at i o n . Sa déterm i n ation à se tailler
une place sur le marché numérique mondial
prend un relief particulier avec la crise fin a n-
cière asiat i q u e .A l o rs que certains pays de la
r é gion renforcent leur contrôle sur les marchés,
Singapour entreprend d’ouvrir dava n t a g e
encore son économie à trave rs une série d’ini-
t i at i ve s , dont ONE. Les autres Etats d’Asie
sont at t e n t i f s : ils comptent tirer les leçons de

l ’ e x p é rience de Singapour pour faciliter leurs
propre entrée dans l’âge de l’inform at i o n .

Avec un PIB par habitant de 24 600 dol-
l a rs , Singapour se classe parmi les 20 écono-
mies les plus riches du monde. S i n g a p o r e
ONE est un investissement crucial dans
l’unique ressource du pay s : ses habitants.
L’ E t at a dépensé 240 millions de dollars dans
l ’ i n f r a s t ructure de ONE, a fin d’élever dava n-
tage le niveau de compétence d’une populat i o n
déjà très instru i t e . Les services offerts sont
n o m b r e u x :b a n q u e ,ve n t e ,r é s e rvation de places
de cinéma,v i d é o s u rve i l l a n c e , enseignement à
d i s t a n c e ,e t c.Les dive rses unive rsités virt u e l l e s
et programmes scolaires proposent tout, d e s
hautes études d’ingénierie aux cours multi-
médias interactifs pour enfants des écoles.

Quant à la télédistraction,elle est fourn i e
à la demande – on peut vo i r , par exe m p l e ,s a
cassette préférée ou son émission favo ri t e .
Entre amis, la visioconférence virtuelle rem-
place la conve rs ation au téléphone.Les parents
ne s’inquiètent plus de ce que font leurs enfa n t s
à la maison: grâce à une cy b e r c a m é r a , i l s
voient ce qui se passe chez eux sur l’écran de
leur ordinateur personnel au bu r e a u .

Plus de 40 000 usagers
Les usagers du câble paient une rede-

vance forfaitaire (subventionnée) d’environ 21
d o l l a rs par mois. Le réseau a commencé à
fonctionner en juin 1997 pour une péri o d e
d’essai d’un an. Le lancement commercial a
eu lieu l’année suiva n t e .Si seulement quelque
15 000 ménages sont raccordés, le nombre
d ’ u t i l i s at e u rs est en forte hausse, selon les
responsables du National Computer Board
( N B C ) , le principal organisme public engagé
dans le projet. «Si on intègre tous ceux qui s’en
s e rvent dans les écoles, les centres sociaux et les
b i b l i o t h è q u e s,nous avons au minimum 40 000
u s a ge rs» ,estime Ng Kin Ye e , directeur adjoint
à la gestion des programmes et aux nouve a u x
m é d i a s. Il juge normal que des équipements
d ’ i n f r a s t ructure nouveaux aient au départ
un succès limité. «S i n gapore ONE,ce n’est pas
seulement une infra s t ru c t u r e.L’objectif est de créer
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Le site du mois
http://www.unicef.org/bhutan

Le Bhoutan,petit royaume de 630000 habitants niché au cœur de l’Himalaya oriental,a franchi un
nouveau pas pour sortir de l’isolement qu’il s’était imposé:il s’est doté d’un site web, créé par le

Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF).On y découvre que le Bhoutan n’est pas un territoire
mythique figé.Longtemps fermé à toute influence extérieure, ce pays a commencé à s’ouvrir en 1961
puis s’est lancé dans ce que la Banque mondiale appelle une «stratégie de développement de grande
e n v e r g u r e» . Il a fait des progrès considérables en matière d’amélioration du niveau de vie de ses habi-
tants.

Les autorités restent très soucieuses de préserver l’héritage culturel du pays et la richesse de ses res-
sources naturelles. Le Bhoutan s’est engagé bien avant le reste du monde dans la protection de l’en-
vironnement. Pour preuve, son domaine forestier est passé de 60% à 70% du territoire au cours des
20 dernières années.

Le Bhoutan a rejoint les Nations unies en 1971 et s’est impliqué dans les activités de l’UNICEF trois
ans plus tard, avec le lancement de son premier programme d’approvisionnement en eau. Depuis lors,
l’UNICEF a participé à divers projets en matière de santé,d’éducation,d’eau et d’hygiène.

Le site web, avec ses nombreuses photographies, animations musicales et vidéos, offre un aperçu
du pays, de ses habitants et de leur vie de tous les jours. On découvre ainsi la vie d’un travailleur de
la santé,d’un enseignant et d’un moine bouddhiste, pour ne citer que ces quelques exemples. n

p r ogr e s s i vement des compétences,de sensibiliser les
p e rsonnes âgées, les enfants et aussi leurs parents,
qui avaient peut-être la phobie des ordinat e u rs » .

L’ E t at a commencé à jeter les bases de
l ’ « a l p h a b é t i s ation inform ationnelle» de la popu-
l ation dans les années 80.A u j o u r d ’ h u i ,plus de
40% des ménages de l’île possèdent un ordi-
n ateur et,sur trois millions de Singapouri e n s ,
plus de 550 000 sont connectés à Intern e t .L e
r a p p o rt sur la compétitivité mondiale, q u e
publie chaque année en Suisse l’IMD (Insti-
tute for Management Development) classe
d ’ a i l l e u rs Singapour à la deuxième place dans
le monde,après les Etat s - U n i s , pour «l’alpha-
b é t i s ation inform at i o n n e l l e » .

Commerce électronique
très avancé

A Singapour, le commerce électronique
(les achats et ventes par Internet) est très
ava n c é e .Les téléachats peuvent être payés par
c a rtes bancaires sécurisées et les banques
recourent aux cert i fic ats numériques ou aux
c a rtes à puce pour offrir une cy b e r b a n q u e
s û r e .Un projet de loi est à l’étude pour fixer un
cadre juridique aux transactions électroniques
et pour encourager ainsi l’essor des téléachat s.

«Mais les affaires sur Intern e t , ce n’est pas
seulement le commerce, explique Howie Lau,
directeur chez Hewlett Pa c k a r d - S i n g a p o u r.
L’électronique ouvre aux entreprises d’immenses
possibilités pour resserrer leurs liens avec leurs
c l i e n t s,l e u rs partenaires et leurs salari é s,en connec-
tant leurs circuits internes à Intern e t .Le système
ONE est précieux lorsqu’il faut transmettre des
i n fo rm ations en grande quantité ou très vite:
é c h a n ge de documents d’affaires avec ses part e-
n a i r e s,p a rt a ge d’un savoir utile à tous au sein d’un
gr o u p e , s y n c h r o n i s ation en temps réel de multi-

m é d i a s,possibilité offe rte aux personnels itinéra n t s
d’accéder aux serve u rs de fic h i e rs et aux bases de
données de leur entrepri s e».

D é j à , l ’ e n t r e p rise SingTel a lancé un
réseau ATM (mode de transmission asyn-
chrone) distinct, s p é c i fiquement destiné aux
transactions d’entreprise à entrepri s e , p o u r
compléter Singapour ONE.Tandis que ONE
se propose essentiellement de connecter les
c o n s o m m at e u rs aux entreprises et aux pou-
vo i rs publics, le réseau ATM de SingTel relie
les entrepri s e s , les unive rsités et l’Etat . Il sera
connecté à Singapore ONE et lui fournira des
liaisons intern ationales ultra-rapides.

Depuis son lancement en juin 1998, l e
reseau ATM de SingTel a établi des relat i o n s
avec l’Australie, Hong Kong, le Japon et les
E t at s - U n i s. Il est question de l’étendre à l’Eu-
rope et à d’autres grands centres de l’Asie-
Pa c i fiq u e .

Ng Kin Yee du National Computer Board

estime que les deux systèmes peuvent fort
bien se développer parallèlement, l’un n’ex-
cluant pas nécessairement l’autre. A c t u e l l e-
m e n t , on compte, p a rmi les 200 fourn i s s e u rs
de services de ONE, de très gros superm a r-
c h é s , des magasins de mode, d ’ a u t r e s
d é t a i l l a n t s , des banques, des compagnies
d’assurances et des librairi e s.

Réfléchir à l’échelle planétaire
«Le multimédia interactif offre d’infinies pos-

sibilités aux commerçants» , a f firme Bern a r d
Ya n g, le directeur de Nanyang Optical, l ’ u n e
des plus grandes chaînes  de Singapour,qui a
un site sur Singapore ONE. «I m a ginez une
t é l é s p e c t at rice qui regarde une dra m atique sur la
TCS [la chaîne de télévision de Singa p o u r ] .L e s
montures que porte Zoe Tay lui plaisent [il s’agi t
d’une actrice très appréciée].D’un simple clic,e l l e
fait apparaître en haut l’icone Nanyang Optical
sur Singapore ONE et peut alors acheter exacte-
ment la même paire:nous la lui livrons à domicile.
(…) Vendre par Intern e t ,cela veut dire aussi que
je n’ai plus à payer des loye rs exorbitants et un per-
sonnel coûteux.Tout ce qu’il me fa u t ,c’est un bon
concepteur de site et un ge s t i o n n a i r e ,plus le coût de
la liaison spécialisée.Si je parviens à vendre autant
sur Internet qu’aujourd’hui dans mes maga s i n s,
a l o rs je serais vraiment un homme heureux!».

La plupart des détaillants comme Nan-
yang sont présents simultanément sur Intern e t
et sur Singapore ONE. Les ventes sont
meilleures sur Intern e t , parce que les utilisa-
t e u rs sont plus nombreux. Mais Bernard Ya n g
estime vital de se faire un nom sur le ONE: i l
p r é voit qu’à l’avenir ce sera le grand vecteur de
l ’ a c h at électronique à Singapour.

Les commerçants de l’île sur Intern e t
sont invités à réfléchir à l’échelle planétaire.
«C e rtains des sites de commerce électronique les
plus perfo rm a n t s, comme A m a zo n . c o m1, fo n t
des affaires avec le monde entier. D o n c, si quel-

1 . Un site basé aux Etas-Unis, spécialisé dans la
vente de livres, de compact-disques, de vidéos, e t c.

http://www.unicef.org/bhutan
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Ordinateurs sans
frontières

Supposez que vous deviez décrypter un mes-

sage codé avec une «clé 56 bits», aujour-

d’hui d’un usage courant. La démarche est sim-

plissime:essayer toutes les solutions possibles

jusqu’à trouver la bonne. Mais il y a un hic:

elles sont au nombre de deux multiplié 56 fois

par lui-même, soit un nombre dont l’écriture

occuperait presqu’une ligne de cet encadré.

Dès lors, deux possibilités:ou vous avez l’im-

mense privilège d’avoir sous la main l’un des

plus puissants ordinateurs du monde et votre

problème sera très vite résolu; ou vous vous

en remettez au vieil adage «l’union fait la force».

Quelques sites l’ont fait leur, d o n t

h t t p : / / w w w. d i s t r i b u t e d . n e t . Il a d’abord mis 40

jours pour réussir ce décryptage en «réunis-

sant» les capacités dormantes des ordinateurs

on ne peut plus ordinaires de quelque 22 000

participants volontaires. Comme tout inter-

naute, ils n’utilisent pas leur machine à pleine

capacité et à plein temps:le logiciel qu’ils sont

en train de faire travailler – par exemple un

traitement de texte – n’utilise qu’une partie du

potentiel de l’ordinateur; tout passionnés qu’ils

s o n t , ils peuvent avoir parfois envie de télé-

phoner à un ami ou d’aller se faire un café.

Certains ont même accepté de laisser leur

machine allumée même quand ils ne s’en ser-

vent pas. Ils y avaient introduit au préalable un

petit logiciel gratuit. Par l’intermédiaire d’un

m o d e m , celui-ci fait connaître à un serveur cen-

tral le degré de disponibilité de la machine qui

reçoit alors, par le même canal, les éléments

nécessaires pour traiter une infime partie de la

gigantesque opération en cours de calcul.

La deuxième tentative de distributed.net pour

réussir la même opération a pris moins de 24

heures. A leur tour, l’université de Berkeley en

C a l i f o r n i e, le radio-télélescope d’Arecibo à Po r t o

Rico, et un club ufologiste américain espèrent

mettre à contribution 110 000 internautes à

travers le monde pour analyser des signaux

reçus de l’univers afin d’y déceler. . . une vie

e x t r a - t e r r e s t r e. Mais ce système de «calcul dis-

tribué» pourrait rendre d’autres services plus

urgents… n

Le cybermode de vie
n Le «cy b e rmode de vie» du milliardaire Bill

Gates pourrait devenir le quotidien du
Singapourien moyen dans quatre ou cinq
a n s , de l’avis même du fondateur de Micro-
soft. En visite dans l’île en 1998, Gates a
prédit que ce nouveau style de vie allait se
concrétiser à Singapour encore plus rapi-
demnt qu’aux Etat s - U n i s , grâce à l’initiat i ve
Singapore ONE.

Des rêve u rs du National Computer Board
ont déjà élaboré une simulation de cy b e r a p-
p a rt e m e n t : étendu sur son lit, H a s s a n , le fil s
a î n é , échange par visioconférence des propos
romantiques avec sa petite amie en A u s t r a l i e .
S o u d a i n , il se souvient que c’est son anni-
ve rs a i r e . Quelques clics de souris et il lui
commande un bouquet, qui lui sera remis
dans moins d’une heure. Pendant ce temps,
dans la cuisine,maman prépare le dîner tout
en assistant par visioconférence à une réunion
de planning avec son patron et ses collègues

aux Etat s - U n i s.Pendant celle-ci, elle se rend
compte qu’elle a oublié d’acheter quelque
chose pour le repas. Elle clique sur sa souri s ,
tout en écoutant avec une concentrat i o n
apparemment sans faille le plan strat é gique de
sa collègue: les denrées seront devant sa port e
dans deux heures.

Pendant ce temps, elle jette un œil sur son
bébé qui dort paisiblement sur l’écran de
s u rveillance en temps réel.Sur un autre écran,
elle voit ses jeunes enfants Noraini et Nordin,
en pleine interaction avec Discove ry Channel,
télécharger tout ce qu’ils rêvaient de savoir sur
les éléphants. Dans le séjour, papa plie le
linge en achetant et en vendant des actions sur
I n t e rn e t . Son écran à images multiples lui
p e rmet de communiquer en même temps
avec son secrétari at au bu r e a u .

S’il reste aujourd’hui un rêve , le cy b e-
r a p p a rtement habité par des cy b e r c i t oye n s
s u p e r - e f ficaces pourrait bien, à en croire Bill
G at e s ,d e venir très prochainement réalité.n

qu’un a une bonne idée vendable à n’importe quel
habitant de la planète,S i n gapour pourrait être un
point de départ aussi judicieux que tout autre lieu» ,
explique ainsi le consultant Jeroen Domen-
s i n o. «On se soucie trop des problèmes de sécuri t é .
C e rtains commencent à gagner gros sur Intern e t ,
que les problèmes de sécurité (l’escroquerie aux
c a rtes de crédit,par exemple) soient ou non com-
plètement réglés».

Choisir entre réel et virtuel
Parallèlement au développement du com-

merce électronique,les firmes productrices de
l o giciels multimédias font face aujourd’hui à
une croissance exponentielle de la demande.
«Si Hollywood faisait des films seulement pour les
E t at s - U n i s,ce serait un marché limité.Nous vo u-
lons être le Hollywo o d du multimédia», d é c l a r e
Michael Ya p, directeur général adjoint du
N ational Computer Board. Les at e l i e rs de
d é veloppement de logiciels espèrent que les
contacts intern ationaux leur permettront de
se faire connaître et de gagner de futurs mar-
c h é s. «Mais nous devrons être ra p i d e s, p r é v i e n t
Ng Kin Ye e . L’ e nvironnement info rm at i o n n e l
é volue vite,c’est ce qui fait son charm e.Il y aura
t o u j o u rs de nouvelles chances à saisir».

A petite échelle, même les producteurs de
la chaîne de télévision locale anticipent une
f o rte demande étrangère. «Pour l’export at i o n
de notre culture dans d’autres pay s, les pers p e c-
t i ves sont très prometteuses, o b s e rve Ja m e s
Leong de TCS Multimédia. Nous aimeri o n s
beaucoup promouvoir nos produits sur Intern e t
comme la TCS l’a fait pour la télévision [les
s é ries télévisées produites à Singapour ont été dif-
fusées en A u s t ralie et à Ta i wa n ]» . A c t u e l l e-
m e n t ,e nviron la moitié des usagers connectés

à Singapore ONE sont abonnés au serv i c e
ONE de la T C S , qui leur offre sitcoms, d r a-
m at i q u e s , bulletins d’inform ations et docu-
mentaires télévisés faits à Singapour.

Tandis qu’enfants prodiges du logiciel et
e n t r e p r e n e u rs intrépides de la petite cité-Etat
redoublent d’efforts pour se faire un nom
dans le cy b e r e s p a c e , beaucoup de sceptiques
estiment qu’à Singapour même, ONE ne
sera jamais un vrai succès, étant donné les
habitudes propres à cette ville tropicale. O n
i m a gine mal des entretiens en visioconfé-
r e n c e , avec ses patrons comme avec ses amis,
détrôner dans les cœurs le café ou le Kopi-O
(café noir préparé à la mode locale) siroté à
l’étal du vendeur de rue du coin.

De même, la vidéo à la demande regardée
sur un écran d’ordinateur de14 pouces ri s q u e
f o rt de séduire infiniment moins le Singa-
p o u rien moyen que le tout dernier disque
laser ou disque compact vidéo sur l’écran de
31 pouces de la télévision stéréo fa m i l i a l e
(joie et fie rté de la plupart des foye rs de Sin-
g a p o u r ) .E t ,dans cette métropole regorgeant
de centres commerciaux, les achats réels et
non virtuels resteront probablement le passe-
temps le plus populaire,quels que soient l’in-
teractivité du cybercentre commercial et l’at-
trait qu’il parviendra à exe r c e r.

C o n s o m m at e u rs et entrepreneurs devront
d o n c, de toute évidence, faire un choix. C e r-
tains opteront pour le virt u e l , d’autres préfé-
reront le réel. Les pouvo i rs publics espèrent
seulement qu’ils auront doté la populat i o n
d’une culture suffisante pour que, au pro-
chain millénaire, elle soit au moins en mesure
de choisir. n

Malini Rajendran,à Singapour



Ahmadou Ko u r o u m a,
ou la d é n o n c i a t i o n
de l’intérieur
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Avant d’être reconnu comme un chef-
d’œuvre et de se vendre finalement à 
100 000 exemplaires, votre premier roman,
Les Soleils des indépendances, publié en
1970, a eu beaucoup de mal à trouver un
éditeur. Pourquoi?
La raison des refus était double. Il y avait,
d’une part , une certaine ori ginalité de mon
s t y l e , due à une utilisation particulière de la
langue française, qui s’est avérée dérou-
tante pour certains lecteurs. D’autre part,
la conception du roman ne plaisait pas trop.
J ’ avais conçu le développement de la trame
un peu comme l’Américain Dos Pa s s o s :
après la fiction, j’ai clos par une partie, je
dirais, documentaire. Dans Les Soleils des
indépendances, après l’histoire du protago-
niste, Fama, j’ai raconté les faits et les évé-
nements sociaux qui se sont déroulés en
C ô t e - d ’ I voire à l’époque de la guerre froide.
Je disais des choses… délicates. A tel point
que même certains éditeurs africains m’ont
r e nvoyé le manuscrit accompagné de com-
mentaires très cri t i q u e s , presque injuri e u x …

A propos de ce style, comment avez-vous
fait pour vous approprier cette langue
é t ra n g è re (le français) au point d’en devenir
un maître ?
La vérité est que je n’avais pas le choix. Je
n’ai pas d’autres langues dans lesquelles je
p o u rrais m’expri m e r. L’ a n g l a i s , je ne le
connais que très peu. L’ a r a b e , je ne l’ai
jamais appri s. A l’école, on ne m’a enseigné
que le français et il m’était interdit de parler
ma langue mat e rn e l l e , le malinké1, c o m m e
à tous ceux qui étaient scolarisés avant la

décolonisation.Aussi m’a-t-il fallu utiliser
le français pour décrire des personnages et
des histoires issus de l’univers et de la réa-
lité malinkés. D’aucuns m’ont reproché de
«casser»,de «malinkiser» le français.

On a même dit que vous l’avez «cocufié»...
Quoi que les gens disent, je ne cherche pas
à changer le français. Ce qui m’intéresse,
c’est de reproduire la façon d’être et de
penser de mes pers o n n a g e s , dans leur tota-
lité et dans toutes leurs dimensions. Mes
p e rsonnages sont des Malinkés. Et lors q u e
qu’un Malinké parle, il suit sa logique, sa
façon d’aborder la réalité. O r , c e t t e
démarche ne colle pas au français: la suc-
cession des mots et des idées, en malinké,
est différente. Entre le contenu que je décri s
et la forme dans laquelle je m’exprime,il y
a une très grande distance,beaucoup plus
grande que lorsqu’un Italien, par exe m p l e ,
s ’ e x p rime en français. Je le répète, m o n
objectif n’est pas form e l , ou linguistique. C e
qui m’intéresse, c’est la réalité. Mes per-
sonnages doivent être crédibles et pour
l ’ ê t r e , ils doivent parler dans le texte comme
ils parlent dans leur propre langue.

Quelles sont les caractéristiques du
malinké? Comment le décririez-vous?
Contrairement à ce que l’on peut penser, i l
me semble que les langues africaines sont, e n
g é n é r a l ,beaucoup plus riches que les langues
e u r o p é e n n e s. Elles disposent d’un gr a n d
é ventail de mots pour désigner une même
c h o s e , de nombreuses expressions pour évo-
quer un même sentiment, et de multiples
mécanismes permettant la création de néo-
l o gi s m e s. Le malinké seul en connaît une
d i z a i n e . A cela s’ajoute la richesse en pro-
verbes et en dictons, auxquels nous avo n s
l’habitude de nous référer constamment.
Dès lors , il n’est pas étonnant que nous
ayons parfois le sentiment de nous «enliser»
quand nous utilisons le français pour décri r e
notre vie et notre unive rs psychologi q u e .
D’un autre côté, la langue française est issue
d’une civilisation catholique et rat i o n a l i s t e :
ça se voit dans sa stru c t u r e , dans sa façon de
découper et d’exprimer la réalité. I n flu e n c é e
par une spiritualité fétichiste, notre langue est
plus proche de la nat u r e .

Les écrivains occidentaux parlent volontiers
de l’écriture comme d’une nécessité
physique, vitale, organique. Pour vous, elle
serait plutôt un moyen de se faire
entendre.
Pour nous, é c ri vains afri c a i n s , l ’ é c riture est
aussi une question de surv i e .Quand j’ai écri t
Les Soleils des indépendances, j ’ avais pour
objectif de dénoncer des abus de pouvo i r ,d e s
a bus économiques et sociaux. Il y avait donc
là une nécessité vitale et absolue! Tous les écri-
vains français contemporains, comme les

Avec seulement trois romans publiés en 28 ans, l’écrivain ivoirien 
s’est imposé comme l’un des dénonciateurs les plus lucides des souffrances de
l’Afrique noire. Parce qu’il les saisit avec les yeux des Africains 
et les décrit dans une langue calquée sur la leur.

1 . Les Malinkés sont le plus important des gr o u p e s
qui composent l’ethnie mandée. Ils vivent surt o u t
en Guinée, au Mali, au Sénégal et en Côte-d’Ivo i r e
où ils représentent environ 11% de la populat i o n .
Islamisés depuis le X Ie s i è c l e , ils ont été à la tête
d’empires extrêmement puissants qu’ils dominaient
par leur nombre, l e u rs armes et leur pouvo i r
é c o n o m i q u e : ils passent pour être de gr a n d s
e n t r e p r e n e u rs et sont aussi connus sous le nom de
D i o u l a s , qui signifie «commerçants» en malinké.



D I R E S

a u t e u rs d’autres pays d’Europe, ont consacré
une partie de leur production à la réflexion sur
les quatre ans d’occupation et d’oppression
que leurs pays ont subi pendant la Deuxième
G u e rre mondiale.O r , en A f ri q u e ,nous avo n s
eu 100 ans d’occupat i o n , et vous comprenez

bien qu’il est vital pour nous d’en parler,
d’en analyser les suites et les effets. N o u s
avons eu autant de massacres que les Euro-
péens pendant cette dernière guerre et sous
les régimes autoritaires staliniens.Dans mon
deuxième roman M o n n è , o u t ra ges et défis,
publié en 1990, j’ai voulu justement fa i r e
comprendre que nous aussi nous avons beau-
coup souffert . Et cette souffrance fait aussi
l’objet du roman que je viens d’acheve r , E n
attendant le vote des bêtes sauva ge s, axé sur la
tragédie de la guerre froide en A f ri q u e .

Cette souffrance y est paroxystique, sans
limites. Mais vous savez gré à l’un des
dictateurs de votre dernier roman, d’avoir
eu le «courage» de dire à ses compatriotes
qu’ils étaient «des voleurs, des paresseux,
des sauvages».
Ce jugement ne concerne pas le peuple «e n
b a s» , comme on dit chez nous, mais les gens
d ’ «en haut en haut» , ceux qui entourent les

d i c t at e u rs. Les gens d’en bas dont j’écri s
qu’ils étaient «a b rutis par leurs croyances et leurs
m i s è r e s,p atients et muets» ,n ’ ava i e n t ,e u x ,p a s
d’autre choix que d’être résignés. La guerr e
froide interdisait aux pays africains de s’en
s o rt i r. Elle maintenait sur eux une sorte de

c h a p e : c’était les puissances étrangères qui
commandaient et diri g e a i e n t , qui choisis-
saient les dictat e u rs qui leur conve n a i e n t ,q u i
e nvoyaient leurs soldats lorsqu’une résis-
tance se manifestait quelque part .

Mais dans les conflits de pouvoir internes
aux pays africains, ce sont les plus brutaux,
les plus ignares qui gagnent...
O u i , et ils devaient également être cy n i q u e s.
Les puissances extérieures en ava i e n t
b e s o i n : elles ne voulaient pas de gens intel-
l i g e n t s , à quelques exceptions près. Ceux qui
voulaient défendre l’Afri q u e , qui vo u l a i e n t
donc maintenir l’équilibre entre les deux
camps en jouant avec eux au chat et à la
souris,étaient aussitôt éliminés.

Pourtant,lorsque l’opposition entre en
scène au début de la démocratisation,
après la fin de la guerre froide, elle est
encore pire que la dictature.

Pour nous, écrivains africains, l’écriture est aussi 
une question de survie. Quand j’ai écrit Les Soleils 
des indépendances, j’avais pour objectif de dénoncer 
des abus de pouvoir, des abus économiques et sociaux.
Il y avait donc là une nécessité vitale et absolue!
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Des écrivains
à la dure
«N ous, les écrivains africains, nous tra

vaillons dans des conditions particu -

lièrement difficiles, souligne Ahmadou Ko u-

r o u m a . Partout dans le monde, les auteurs

sont rarement riches, mais pour nous, c’est

encore plus dur. Nous avons moins de moyens,

moins de lecteurs, moins d’éditeurs.» De fait,

les dernières statistiques disponibles, a n c i e n n e s

mais certainement toujours signific a t i v e s, r é v è-

lent que l’Afrique subsaharienne publie par

habitant trois fois moins de titres que la

moyenne des pays en développement et 25

fois moins que les pays développés.

«Il y a deux façons d’écrire en Afrique, p o u r s u i t

Ahmadou Kourouma. En premier lieu, on peut

écrire sur l’Afrique et pour les Africains. L’écri -

vain dénonce alors une situation plus ou moins

connue d’eux, et prend le risque de dire à haute

voix la vérité. Il ne peut pas alors espérer vendre

beaucoup: il s’adresse au lectorat d’un pays en

voie de développement, où les gens ne savent

pas lire, ou n’ont pas les moyens financiers

d’entretenir leur lecture. Mais on peut aussi

écrire pour un public plus vaste en traitant de

sujets qui intéressent aussi les non-Africains. Des

auteurs africains résidant en France écrivent

par exemple pour un lectorat exclusivement

européen. Dans ce cas, même nés en Afrique, ils

sont des écrivains européens. D’autres, plus

rares, arrivent à publier des best-sellers en

France et à être lus en Afrique.»

«Je pense que nous devons essayer de nous

adresser à tous, en présentant nos problèmes

comme des problèmes humains, donc touchants

et passionnants pour tous. Nous devrions suivre

en cela l’exemple de la grande littérature latino-

américaine. Mais les Africains sont en passe

de changer. Les tout premiers écrivains afri -

cains ont pris la plume pour montrer qu’eux

aussi pouvaient s’exprimer par l’écriture, qu’eux

aussi étaient des êtres humains. A l’époque,

certains exprimaient des doutes à ce propos…

Ma génération a dépassé ce stade. Elle a  sou -

vent choisi l’écriture comme un moyen de

dénonciation.» n
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C’est un fait: les premiers opposants, les
«déscolarisés», se sont révélés des pilleurs
e n i v r é s ,d r o g u é s , sans morale ni pri n c i p e .E t
les opposants qui reviennent d’un très long
exil étaient, comme je l’ai écri s , «des pers o n n e s
e x t rinsèques aux hommes et aux mœurs de leur
p ay s» , et donc incapables d’en saisir les réa-
l i t é s. C’est vrai que les uns et les autres
voulaient d’abord se venger et s’enrichir.
Pourquoi? Parce que tous croyaient encore
à un mirage: tout est dans le pouvo i r , l e
pouvoir est tout.

Tout le monde avait démissionné et laissé
le chef agir en chef de village, comme dans
l ’ A f rique traditionnelle. Les dictat e u rs esti-
maient qu’ils pouvaient décider seuls de tout,
sans même écouter leurs conseillers. L’ a r-
gent de l’Etat était leur argent.Tous ceux qui
d e venaient riches appartenaient au pouvo i r.
Il était si absolu que tout le monde at t e n d a i t
tout de lui.Un exe m p l e : aujourd’hui encore,
dans mon pay s ,l o rsqu’une personne un peu
notoire décède, son entourage attend du chef
de l’Etat qu’il ve rse personnellement 10 000
ou 20 000 francs français pour les funérailles!

Dès lors , il était logique que la démo-

c r at i s ation commence par ces pires pra-
t i q u e s :d é t ruire l’ancien pouvo i r , tout ce qui
lui appartenait et tout ce qui le représen-
t a i t , parce que tout allait à lui et tout ve n a i t
de lui. Rien de constructif ne pouvait être bâti
sur les bases qui existaient, ni le dictateur et
son entourage, c o rr o m p u s , ni les opposants
r e venus de l’extéri e u r , qui ne comprenaient
pas la réalité et ne pouvaient donc avoir pri s e
sur elle. Les hommes ont toujours les mêmes
c o m p o rt e m e n t s. Comme le dit le prove r b e
m a l i n k é : «Le chien n’abandonne pas sa mau-
vaise façon de s’assœir» .

La dénonciation la plus originale de votre
dernier roman est qu’en Afrique, réalités et
magie seraient indissociables. Votre anti-
héros, le dictateur Koyaga, triomphe de
tous ses adversaires surtout parce que ses
pouvoirs magiques sont les plus forts.
Je ne crois pas à la magi e . L’une des raisons
que je donne à tous les A f ricains qui me
demandent pourquoi, est que si la magi e
e x i s t a i t , nous n’aurions pas laissé enlever 100
millions de pers o n n e s , dont 40 millions peut-
être sont arrivées aux A m é riques et 60 millions

En Afrique de l’Ouest,les chasseurs sont une
confrérie qui occupe le sommet de la hiérarchie
sociale traditionnelle.
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Un écrivain à part?
n «Il y avait une semaine qu’avait fini dans

la capitale Koné Ibra h i m a» . Cette phrase
qui ouvre Les Soleils des indépendances s i g n i fie
que Koné Ibrahima était mort voilà une
s e m a i n e . Décalquée en français du malinké,
la langue ori ginelle d’Ahmadou Kourouma,
elle a résonné comme un coup de tonnerr e
dans le ciel de la littérature d’Afrique fran-
c o p h o n e , jusque-là plutôt académique. E l l e
a suffit,à tort ou à raison,à distinguer son
auteur des autres écrivains de cette région
du monde. Mais n’annonçait-elle pas 
l’originalité du fond et de la forme de son
œuvre, qui naissent peut-être de son par-
cours si particulier?

Ahmadou Kourouma naît en 1927,
dans la petite ville de Boundiali qui est
maintenant une préfecture de la Côte-
d’Ivoire. Son père appartient à l’élite des
c o l o n i s é s : il est infirm i e r. Comme le rappelle
l ’ a u t e u r , on l’appelait «docteur» et son rang
lui donnait le droit de disposer des serv i c e s
d’indigènes soumis aux travaux forcés. M a i s
l’oncle qui l’élève , s’il joue un rôle tout
aussi éminent, est d’un bord opposé: c’est
un maître chasseur, une figure émérite de
cette confrérie qui occupe le sommet de la
hiérarchie sociale traditionnelle, non seu-
lement parce qu’elle a le pouvoir des arm e s

mais aussi celui de la magie, acquis par sa
fusion avec la nature.

Etudiant contestataire à l’Ecole tech-
nique supérieure de Bamako (Mali),
Ahmadou Kourouma est appelé sous les
drapeaux et envoyé en Côte-d’Ivoire pour
p a rticiper à la répression du mouve m e n t
naissant de libérat i o n , le Rassemblement
d é m o c r atique afri c a i n . Il refuse et, m o b i l i s é
dans l’armée coloniale en Indochine, il rejoint
son poste uniquement parce que Bern a r d
D a d i e r , l ’ é c ri vain alors le plus célèbre du
p ay s , l’incite à aller y acquérir une form at i o n
militaire pour se préparer à la guerre anti-
coloniale qu’il croît inévitable.

Il poursuit ensuite ses études en France,
mais dans un domaine auxquels la plupart
des enfants de l’élite africaine tournent le dos:
les sciences. Et c’est en tant que technicien
des assurances qu’il regagne la Côte-d’Ivo i r e
au lendemain de son indépendance. Pa s
pour longtemps: il refuse de «céder à la magi e
du parti unique, qui voulait qu’il représente la
seule fo rme de pouvoir pour développer le pay s» ,
est jeté quelques mois en prison et prend fin a-
lement le chemin de l’exil.

Son deuxième retour dans son pay s ,e n
1970, sera presqu’aussi bref. Sa pièce de
t h é â t r e , Le Diseur de véri t é, publiée en 1974,

est jugée «r é vo l u t i o n n a i r e» . Il repart donc
10 ans au Cameroun, puis au Togo jus-
qu’en 1993, tout en continuant son ascen-
sion professionnelle dans des entrepri s e s
privées d’assurance.

A 72 ans, il estime que «sa génération s’est
d’abord trompée et a ensuite fa i l l i» . Elle est
venue après la naissance du concept de négri-
t u d e , élaboré par Léopold Sedar Senghor,
«qui avait reconnu au Nègre ses at t ri bu t s
d ’ h o m m e ,mais d’homme inachevé.Nous avo n s
n a ï vement cru que seule la colonisation empêchait
les A f ricains de devenir des hommes accomplis
comme tous les hommes. Par exe m p l e , si des
A f ricains vo l a i e n t , c’était à cause du colonia-
l i s m e. Qu’il cesse, et ils se mettraient tous à la
t â c h e. Tout le monde allait se sacrifier pour
l ’ A f ri q u e.Mais nous n’avions pas tenu compte
de sa réalité, de sa psychologi e.Les Soleils des
i n d é p e n d a n c e s a été le premier ouvra ge à sou-
ligner que l’Afrique avait une responsabilité
dans son malheur: l ’ at t rait de la richesse et du
p o u voir avait été le plus fo rt .Et les intellectuels,
comme les autres, n’ont voulu que s’en mettre
plein les poches» . Et Ahmadou Kourouma
d ’ é c l ater de ce grand rire limpide qui va si
bien à ce géant chaleureux: «Si je n’ai pas cédé
à la tentat i o n , c’est peut-être seulement parce
que je n’en ai pas eu la possibilité!» n

A B I D JA N
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Liberia

Burkina Faso
Mali

Yamoussoukro

Boundiali

+ …
l Po p u l a t i o n : 14,7 millions
l D e n s i t é : 46 habitants/km2

l Taux d’analphabétisme:57%
l PNB/habitant/an: 690 dollars
l La Côte-d’Ivoire est classée par le PNUD

parmi les pays à faible développement humain
et occupe la 21e place des pays 
de l’Afrique subsaharienne selon l’indice 
de développement humain.

sont mortes en chemin.Si la magie était vraie,
les esclaves se seraient transform é s ,d i s o n s ,e n
o i s e a u x , pour revenir chez eux. Je ne crois pas
à la magi e q u a n d ,e n fa n t , j’ai vu ce qu’étaient
les travaux forcés: avec la magi e , les gens y
auraient échappé. M a i s , dans un roman, i l
faut décrire la mentalité, les idées, de ses
a c t e u rs. Po u voir et magie sont indissociables
dans la tête de la plupart des A f ri c a i n s. L e
d i c t ateur a non seulement le pouvoir et l’ar-
g e n t , mais aussi les meilleurs féticheurs et
e n s o r c e l e u rs. Et c’est parce qu’ils sont les
m e i l l e u rs que le dictateur est invulnérable et
q u e , du coup, son pouvoir est sans limites.
Dans les esprits de l’entourage du dictat e u r
comme dans ceux du peuple, p o u voir et
m a gie ne font qu’un.

Comment l’Afrique pourra-t-elle alors s’en
sortir, à plus forte raison dans un monde de
plus en plus scientifique et technique?
La rationalité va peu à peu s’y imposer en
même temps que la démocrat i e : celle-ci est
encore lointaine mais arri ve lentement. E l l e
ne résoudra pas tous les problèmes, m a i s
nous en avons déjà l’élément constitutif: l a
p a r o l e . Pa rt o u t , nous disons ce que nous
vo u l o n s , et c’est beaucoup. Et nous pou-
vons dire en particulier – et nous voyons –
que la toute-puissance du chef disparaît: l a

presse peut maintenant dénoncer ses abus de
p o u voir ou sa corru p t i o n ; il doit se bat t r e
contre ses adve rsaires aux élections;on peut
d e venir riche sans être pour autant lié au
p o u vo i r. Parce qu’il ne dispose plus unique-
ment d’avantages mais doit aussi assumer des
d e vo i rs et des responsabilités, le chef n’est
plus un surhomme, mais il devient, tout sim-
p l e m e n t , un homme. E t , du coup, la part
m a gique de son pouvoir disparaît.

Pourtant,à la fin de votre dernier ouvrage,
le dictateur est contraint de procéder à des
élections, mais «si les hommes se refusent
de voter pour lui, les animaux sortiront de
la brousse, se muniront de bulletins et le
plébisciteront».
Aussi curieux que cela paraisse,beaucoup
de gens croient que c’est possible; ils sont
même sûrs que des présidents se sont fait
élire ainsi… Mais cette méthode représente
un progr è s. Ava n t , il n’y avait pas d’élection
du tout,ou,quand elles avaient lieu,il suf-
fisait que le dictateur veuille 99% des voix
pour que les électeurs les lui donnent. M a i n-
tenant, il est obligé de tricher. Le vote des
bêtes sauvages est l’ultime recours des dic-
tateurs en perdition. n

Propos recueillis
par René Lefort et Mauro Rosi.
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2 Instrument de travail
Votre revue est pour moi un précieux
instrument de travail: les thèmes
abordés, avec leur sensibilité humaine,
intéressent mes élèves et sont une source
d’inspiration pour beaucoup de mes
projets personnels. Je vous félicite 
pour votre «nouvelle formule», que je
trouve beaucoup plus accessible pour 
les jeunes lecteurs, avec ses articles
courts et clair s.

Ylen Orrego
Valence, France

2 Nouvelle vague
Je m’appelle Sasithorn. J’aime beaucoup
lire le Courrier de l’UNESCO. Après avoir
lu le dossier «Troisième âge: la nouvelle
vague», j’ai regardé ma grand-mère. Je
pense que je vais prendre soin d’elle et
l’aimer autant que moi-même.

Sasithorn,
élève thaïlandais.

2 Internet
Je suis heureuse de voir votre revue sur
Internet. Mes félicitations!

Valery Lysenko
Tchernobyl, Ukraine

2 Une fête
Les photographies qui illustrent chaque
article sont à la fois admirables,
impressionnantes et percutantes. Chaque
numéro du Courrier de l’UNESCO est une
fête pour l’esprit, les yeux et
l’imagination.

Professeur Capasso, Recteur de l’Ecole technique
numéro 1 Otto Krauze
Ville de Buenos Aires, Argentine

2 Sobriété
Nous tenons à vous adresser nos plus
vifs compliments pour la nouvelle
présentation du Courrier de l’UNESCO. Sa
remarquable sobriété ne nuit en rien à
l’attrait de la revue. Elle permet
d’embrasser d’emblée l’essentiel du sujet
traité. Je tiens à souligner la beauté
poignante des photographies (Mineurs
de Russie) dans le numéro de novembre
dernier, et le tragique de leur
incontournable réalisme (...) La
précision du texte autorise sans difficulté
l’évocation d’un univers de misère totale,
jusque-là insoupçonné.

Julie Corseaux
Villejuif, France

2 Un arbre planté
Vous abordez les problèmes sociaux et
d’environnement d’une manière
constructive (...) A quand le réflexe «Un
arbre coupé = un arbre planté», à quand
la «décennie de l’arbre», à quand les
taxes industrielles reversées directement
au ministère de l’Environnement, à
quand notre prise de conscience? 

Jaime et Dauphine Giraldo 
Lain,France

2 Perte de patrimoine
Nous louons votre courage
consciencieux à publier des articles
mettant en lumière les offenses à la
dignité humaine et les atteintes à
l’environnement dont nous dépendons
tous. Mais nous regrettons deux
rubriques qui ont apparemment disparu:
Espaces verts et Patrimoine.

Micheal et Elizabeth Rochester
St-Jean de Terre-Neuve, Canada

NDLR: Non,elles n’ont pas disparu.
Espaces verts a changé de forme mais non
de fond: la rubrique Planète traite de
l’environnement; la rubrique Signe des
temps présente régulièrement des sujets liés
au patrimoine. Mais peut-être pas assez?
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L’Education pour 
le XXIe siècle
Questions et perspectives
Contributions à la Commission 
internationale sur l’éducation pour 
le vingt et unième siècle 
présidée par Jacques Delors

w L’éducation doit incarner tant la continuité que 
le renouvellement, elle doit encourager tant la
conformité que l’innovation

w L’éducation est le fruit d’un compromis entre une
vision 
à long terme et l’urgence d’une pratique quotidienne

u Comment appréhender ces paradoxes, comment
répondre aux interrogations de la société et du corps
enseignant ?

L’Éducation pour le XXIe siècle rend publics les textes 
des travaux de la « Commission Delors » et trace des
perspectives pour un domaine stratégique et controversé.
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Le dossier du mois:
Le sport-passion
n La revanche des dominés: la médaille et son revers

Le sport permet-il d’échapper à la ségrégation que subissent des femmes,
des handicapés, des minorités raciales ou ethniques, des exclus?

n La course à l’identité perdue:
Le sport, exutoire et point de fixation de conflits nationaux,
religieux, intercommunautaires;
Les supporters: l’union fait la division

Et dans les rubriques:
n Ayacucho (Pérou): sur le sentier de la renaissance  n Terres indigènes 
et appétits économiques  n Oui, on apprend aussi par le jeu  n Course aux armements:
fin de pause  n La bibliothèque d’Alexandrie va renaître  n Radios communautaires:
la voix de la proximité  n Entretien avec la Palestinienne Leïla Shahid
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